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-  VILLE   DE   VENDOME  - 
(Loir-et-Cher) 

------ 
Procès-verbal de la séance du conseil municipal 

Jeudi 17 novembre 2022 à 19 h 00, salle de réunions aile Saint-Jacques 
parc Ronsard à Vendôme 

**** 

Ce procès-verbal a été approuvé par le conseil municipal du jeudi 26 janvier 2023 
*-*-*-*-*-*-* 

 
Le jeudi 17 novembre 2022, à 19 heures, les membres du conseil municipal de la commune de Vendôme, se 
sont réunis, salle de réunions, aile Saint-Jacques, parc Ronsard à Vendôme, selon les modalités fixées dans 
la convocation adressée par Laurent Brillard, maire, le jeudi 10 novembre 2022, conformément aux articles  
L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales, avec l’ordre du jour suivant : 
 

1 SECRÉTARIAT de l'ASSEMBLÉE : Désignation des secrétaires de séance 
1bis SECRÉTARIAT de l'ASSEMBLÉE : Procès-verbal de la séance du 22 septembre 2022 - Approbation 
2 SECRÉTARIAT de l’ASSEMBLÉE : Communication des décisions du maire 
3 ADMINISTRATION GENERALE : Suivi des actions entreprises suite aux recommandations de la 

Chambre régionale des comptes 
4 COMMANDE PUBLIQUE : Convention de groupement de commande entre la Communauté 

d’agglomération Territoires vendômois, la commune de Vendôme, le Centre intercommunal d’action 
sociale de Territoires vendômois (CIAS), le Centre communal d’action sociale de Vendôme (CCAS) et 
la Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois (RPN) pour la passation et l’exécution  
d'accords-cadres de fourniture, de maintenance réglementaire et corrective des moyens de secours et 
de protection contre l’incendie 

5 COMMUNICATION : Dénomination Commune touristique 
6 FONCIER : Acquisition d’un terrain 13 rue de la Mariée 
7 FONCIER : Acquisition d’un terrain 22 rue de la Mariée 
8 FONCIER : Vente d’un terrain et d’une cave 43 faubourg Saint-Bienheuré 
9 FONCIER : Acquisition d’un terrain chemin du Clos de la Biche à Montpensier 
10 FONCIER : Vente de l’immeuble 21 place Saint-Martin 
11 FONCIER : Institution de la redevance d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) pour les 

réseaux de transport et de distribution de gaz 
12 FONCIER : Institution des redevances d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) pour le 

réseau public de transport et de distribution d’électricité 
13 INTERCOMMUNALITE : Projet refonte des statuts de la communauté Territoires vendômois 
14 RESSOURCES HUMAINES : Tableau des emplois permanents 2022 - Modification 
15 RESSOURCES HUMAINES : Protocole d’accord relatif à l’organisation des services en cas de grève 
16 RESTAURATION : Défi alimentation - Convention de prestations avec l'association Graine Centre-Val 

de Loire 
17 SECOURS INCENDIE : Défense extérieur contre l’incendie – Convention de mise à disposition à titre 

gratuit d’un point d’eau incendie privé 
18 SPORTS : Subventions à l’USV escalade et à la Cavalerie vendômoise au titre de l’organisation 

d’évènements particuliers ou d’un partenariat ponctuel 
19 SPORTS : Meilleurs résultats 2021/2022 – Subventions aux associations de l’USV 
20 SPORTS : Contrats d’objectifs Projets 2022/2023 
21 TRAVAIL : Ouverture des commerces le dimanche - Année 2023 
22 VIE LOCALE : Subvention au Comité d’entente des associations d’anciens combattants dans le cadre 

de la convention de partenariat entre la ville de Vendôme et le comité d’entente 
23 VIE SCOLAIRE : Convention d’objectifs et de financement relative à l’accueil de loisirs sans 

hébergement périscolaire avec la Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher – Renouvellement 
années 2022-2023 

 
___________________ 

 
PRÉSENTS : Laurent BRILLARD, Benoît GARDRAT, Philippe CHAMBRIER, Béatrice ARRUGA, Agnès 
MACGILLIVRAY, Tural KESKINER, Minthy MABIALA-BOUSSI, Jimmy MARCILLY, Alia HAMMOUDI, 
Yolande MORALI, Floriane CASSAUD, Clara DODIN, Nicolas HASLÉ, Sylvie BONNET, Muriel RÉGNARD, 
Nathalie MARTELLIÈRE, Maryline AUBERT-NEILZ, Françoise THILLIER, Christophe CHAPUIS, Caroline 
BESNARD, Patrick CALLU, Florent GROSPART, Annie GUELLIER, Pierre FOURNET-FAYARD 
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ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION : Michèle CORVAISIER à Benoît GARDRAT, Simon 
HOUDEBERT à Laurent BRILLARD, Thierry FOURMONT à Tural KESKINER, Marwane CHABBI à Philippe 
CHAMBRIER, Sam BA à Jimmy MARCILLY, Reyhan DOGAN à Minthy MABIALA-BOUSSI, Guillaume 
MEZAN DE MALARTIC à Béatrice ARRUGA, Marlène GÉRARD à Pierre FOURNET-FAYARD 
 
ABSENT : Ryan QUILLERÉ 
 
SECRETAIRES DE SEANCE : Minthy MABIALA-BOUSSI et Floriane CASSAUD 
 

***** 
 
Cette séance a fait l’objet d’un enregistrement audio. 

 
 Le Maire constate le quorum et ouvre la séance. 
 
 Il présente Christian GUILLAUME, nouveau directeur de la stratégie financière, qui vient de prendre 
ses fonctions. 
 
1. SECRÉTARIAT de l'ASSEMBLÉE : Désignation des secrétaires de séance 
 

Délibération  
n° VVD20221117-01 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, 
les fonctions de secrétaires à l'assemblée municipale sont remplies par un ou plusieurs de ses membres. 

Le Conseil municipal peut adjoindre à ses secrétaires des auxiliaires pris en dehors de ses membres 
qui assistent aux séances, mais sans participer aux délibérations. 

En ce qui concerne les fonctions de secrétaires, il a toujours été de coutume, au sein de notre 
assemblée, de les confier aux plus jeunes conseillers municipaux. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé de reconduire ces dispositions, et de désigner en conséquence : 
- Minthy Mabiala-Boussi ; 
- Floriane Cassaud. 
Vous voudrez bien désigner également en qualité de secrétaire auxiliaire le directeur général des 

services de la ville. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE de reconduire ces dispositions ; 
 DÉSIGNE Minthy Mabiala-Boussi et Floriane Cassaud en qualité de secrétaires de séance, ainsi que 
le directeur général des services de la ville en qualité de secrétaire auxiliaire. 
 
 
1bis SECRÉTARIAT de l'ASSEMBLÉE : Procès-verbal de la séance du 22 septembre 2022 - Approbation 
 
 Laurent Brillard, maire, soumet le procès-verbal de la réunion du Conseil municipal du 22 septembre 
2022 à l’approbation du conseil. 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE le procès-verbal de la réunion du Conseil municipal du jeudi 22 septembre 2022. 
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2 SECRÉTARIAT de l’ASSEMBLÉE : Communication des décisions du maire 
 

Délibération  
n° VVD20221117-02 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : / Contre : / Abstention : / 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 
 Par délibération n° VVD20200528-08, le conseil municipal du 28 mai 2020 a décidé d’accorder des 
délégations de pouvoir au maire dans certaines matières, conformément à l’article L. 2122-22 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT). 
 L’article L. 2122-23 du CGCT dispose qu’à chaque réunion de l’organe délibérant, le maire rend 
compte des décisions prises par délégation de l’organe délibérant. 
 Vous trouverez ci-après la liste des décisions prises par le maire depuis le 27 septembre 2022. 
 

SOMMAIRE des DÉCISIONS du MAIRE 
 

 Référence des 
décisions 

a) Affaires juridiques : marchés publics  
Procédure adaptée – Maintenance des équipements de signalisation lumineuse tricolore de la 
commune de Vendôme - Avenant n° 2 au marché n° VV-20-012 

VVM20221018-265 

b) Guichet unique  
Concession de terrain n°2022 /47 - cimetière Le Clos N° du plan : 2 H Emplacement n°6 VVM20221010-230 
Concession de terrain n°2022 /48 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 7 E Emplacement n°8 VVM20221010-231 
Concession de terrain n°2022 /49 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 5 C Emplacement n°18 VVM20221010-232 
Concession de terrain n°2022 /50 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 5 C Emplacement n°43 VVM20221010-233 
Concession de terrain n°2022 /51 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 V Emplacement n°23 VVM20221010-234 
Concession de terrain n°2022 /52 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 7 J Emplacement n°4 VVM20221010-235 
Concession de terrain n°2022 /53 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 Y Emplacement n°6 VVM20221010-236 
Concession de terrain n°2022 /54 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 I Emplacement n°30 VVM20221010-237 
Concession de terrain n°2022 /55 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 F Emplacement n°17 VVM20221010-238 
Concession de terrain n°2022 /56 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 H Emplacement n°44 VVM20221010-239 
Concession de terrain n°2022 /57 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 J Emplacement n°12 VVM20221010-240 
Concession de terrain n°2022 /58 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 7 J Emplacement n°2 VVM20221010-241 
Concession de terrain n°2022 /59 - cimetière Le Clos N° du plan : 3 D Emplacement n°21 VVM20221010-242 
Concession de terrain n°2022 /60 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 9 Q Emplacement n°18 VVM20221010-243 
Concession de terrain n°2022 /61 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 7 L Emplacement n°14 VVM20221010-244 
Concession de case n°2022 /62 - cimetière Le Clos N° du plan : COLUMB 2/X Emplacement 
n°83  VVM20221010-245 

Concession de case n°2022 /64 - cimetière Le Clos N° du plan : COLUMB 2/X Emplacement 
n°67 VVM20221010-246 

Concession de case n°2022 /65 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : COLUMB 4/B 
Emplacement n°5 VVM20221010-247 

Concession de terrain n°2022 /66 - cimetière Le Clos N° du plan : 1 H Emplacement n°33 VVM20221010-248 
Concession de terrain n°2022 /67 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 H Emplacement n°4 VVM20221010-249 
Concession de terrain n°2022 /68 - cimetière Le Clos N° du plan : 2 A Emplacement n°4 VVM20221010-250 
Concession de case n°2022 /69 - cimetière Le Clos N° du plan : COLUMB 2/X Emplacement 
n°86 VVM20221010-251 

Concession de terrain n°2022 /70 - cimetière Le Clos N° du plan : 3 B Emplacement n°19 VVM20221010-252 
Concession de terrain n°2022 /71 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 C Emplacement n°27 VVM20221010-253 
Concession de terrain n°2022 /73 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 K Emplacement n°32 VVM20221010-254 
Concession de terrain n°2022 /73 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 K Emplacement n°32 VVM20221010-255 
Concession de terrain n°2022 /74 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 7 I Emplacement n°16 VVM20221010-256 
Concession de case n°2022 /75 - cimetière Le Clos N° du plan : COLUMB 2/X Emplacement 
n°65  VVM20221010-257 

Concession de terrain n°2022 /76 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 5 A Emplacement n°51 VVM20221010-258 
Concession de terrain n°2022 /77 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 4 U BIS Emplacement 
n°26 VVM20221010-259 

Concession de case n°2022 /78 - cimetière Le Clos N° du plan : COLUMB 2/X Emplacement n°2 VVM20221010-260 
Concession de terrain n°2022 /79 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 5 A Emplacement n°39 VVM20221010-261 
Concession de terrain n°2022 /80 - cimetière de La Tuilerie N° du plan : 6 R Emplacement n°58 VVM20221010-262 
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 Référence des 
décisions 

c) Patrimoine et efficacité énergétique  
Convention de mise à disposition d’emballages de gaz VVM20221013-263 
Contrat de télésécurité pour les sites ex-FMB, hôtel de ville et de communauté, parc horticole et 
Grand manège VVM20221026-268 
d) Ressources humaines   
Actions ponctuelles de formation VVM20220927-227 
Actions ponctuelles de formation VVM20221019-266 
e) Sports  
Equipements sportifs - Convention pour la mise à disposition des gymnases  Gérard Yvon et Ampère et 
des terrains de tennis Sanitas et Geoffroy Martel au collège  Saint-Joseph de Vendôme pour les élèves 
de Classes à horaires aménagés sports (CHAS) VVM20221017-264 
f) Systèmes d’information et télécommunications  
Contrat de prestation de services pour la location d’un terminal de paiement pour une durée de 
deux mois pour la patinoire  

VVM20221026-267 

g) Vie scolaire  
Mise à disposition de locaux scolaires à la régie du Programme de  réussite éducative (PRE) VVM20221003-228 

 Le dispositif de ces décisions a été présenté dans le document joint en version dématérialisée. 
PROPOSITION : 
 Vous voudrez bien prendre acte de la communication des décisions prises par le maire par délégation 
du conseil municipal. 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 le conseil municipal, 

PREND acte de la communication des décisions prises par le maire par délégation du conseil 
municipal. 
 
 
3 ADMINISTRATION GENERALE : Suivi des actions entreprises suite aux recommandations de la 

Chambre régionale des comptes 
 

Délibération  
n° VVD20221117-03 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : / Contre : / Abstention : / 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Les chambres régionales des comptes mises en place à l’occasion de la décentralisation ont notamment 
pour fonction d’exercer un contrôle de la gestion des collectivités territoriales. Celui-ci va au-delà de l’analyse 
financière et correspond à un audit du fonctionnement de la collectivité et de sa gestion. 

A ce titre, les chambres régionales des comptes procèdent à une analyse poussée de la situation 
financière, des procédures financières, de l’économie des moyens mis en œuvre et de leur efficacité. 
L’analyse porte notamment sur : l’évaluation des charges et recettes de fonctionnement, le niveau 
d’autofinancement dégagé pour les investissements, le niveau d’endettement et la structure de la dette, les 
engagements financiers porteurs de risques pour la collectivité, le coût des projets d’équipement, la 
commande publique, les relations avec les satellites (associations…). 

A l’issue de ce contrôle, la Chambre transmet à l’autorité territoriale un rapport où sont consignées ses 
observations qui donnent lieu à un débat en conseil municipal. Puis, dans le délai d’un an, un nouveau 
rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante pour préciser les actions entreprises à la suite de ces 
recommandations. 

La chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire a effectué un contrôle de la gestion de la 
commune sur les exercices 2015 à 2020. Ce rapport a donné lieu à un débat lors du conseil municipal du  
25 novembre 2021. 

Huit recommandations avaient été formulées par la chambre régionale des comptes, des actions ont 
été mises en œuvre afin de tenir compte de ces observations. 

 
1- Concernant la recommandation n° 1 : unifier et fiabiliser l’inventaire physique et comptable. 
Concernant la mise en cohérence de l’inventaire comptable et de l’actif de la Trésorerie, un travail a 

été engagé avec le service de gestion comptable de Vendôme depuis 2021 et se poursuit actuellement.  
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Concernant la fiabilisation de l’inventaire physique et comptable, un groupe de travail sera programmé 
début 2023 entre la direction de la stratégie financière et cinq directions de l’administration territoriale unique 
(enfance-jeunesse, vie scolaire, petite enfance, direction des systèmes informatiques et télécommunications 
et direction des affaires juridiques). 

L’objectif de ce groupe de travail sera de réaliser un inventaire physique des biens encore détenus par 
la collectivité et donc par déduction de pouvoir sortir et/ou réformer les biens n’existant plus. 

Par la suite, cette démarche pourra être étendue à d’autres directions. 
 
2- Concernant la recommandation n° 2 : corriger le contenu des bilans annuels des cessions et 

acquisitions. 
Concernant le bilan des cessions et acquisitions, cette recommandation a été mise en œuvre dès le 

bilan 2021 délibéré en juin dernier (délibération n° VVD20220629-11). 
 
3- Concernant la recommandation n° 3 : régulariser les écritures comptables de cessions et les 

sorties d’actifs correspondantes. 
Un travail important de régularisation des écritures comptables des cessions a été engagé. 30 

cessions ont été régularisées entre fin 2021 et 2022 (3 948 830,12 euros). A ce jour, 9 restent encore à 
régulariser pour un montant total de 1 109 916,70 euros. 

Plusieurs départs au sein de la direction de la stratégie financière ont fortement impacté la mise en 
œuvre de ces régularisations qui auraient dû être effectives dès cette année. 

Finaliser la mise en œuvre de ces régularisations est un des axes majeurs du projet de service  
2022-2023 de la Direction de la stratégie financière. 

 
4- Concernant la recommandation n° 4 : mettre à jour le transfert des immobilisations du compte 23 

au compte 21. 
Depuis la fin d’année 2021, un travail important a été mené sur ce sujet. De nombreux certificats 

d’intégration ont été envoyés au service de gestion comptable de Vendôme accompagné des écritures 
comptables correspondantes. 

Le travail a été mené par thème dans un premier temps. Les immobilisations correspondant aux eaux 
pluviales, à l’éclairage public, à l’école Victor Hugo, aux écoles, à l’ex-cinéma, au parcours lumière, à la voirie 
et dernièrement au quartier Rochambeau ont ainsi été intégrées au compte 21. Puis dans un second temps, 
ce travail s’est porté sur les comptes d’immobilisations en cours (2312, 2313 et 2315) en prenant les 
immobilisations individuellement. 

Au total, ce sont 228 immobilisations qui ont été intégrées pour un montant total de 15 406 390,00 euros. 
 
5- Concernant la recommandation n° 5 : payer les fournisseurs dans les délais réglementaires et 

mandater les intérêts moratoires au bénéfice des entreprises dont les factures sont réglées en retard. 
Comme présenté sur le graphique ci-dessous (source Hélios- logiciel de la Trésorerie), le délai global 

de paiement s’est nettement amélioré. Au mois de septembre 2022, le délai global de paiement annuel est 
de 30,92 jours contre 46,18 jours en septembre 2021. 

Cette amélioration doit son explication à la dématérialisation de la chaîne de visa des factures et de 
dématérialisation des bons de commande. 

La direction de la stratégie financière a aussi, de son côté, mené une réflexion aboutissant à 
l’identification des dossiers pesant lourdement sur les délais de paiement et des solutions ont été apportées, 
comme la suspension ou le rejet de factures. 
 



6/113 

Séance du jeudi 17 novembre 2022 
 

 
 

6- Concernant la recommandation n° 6 : engager les projets numériques visant à améliorer la 
chaîne budgétaire et comptable et notamment sa dématérialisation. 

Plusieurs projets numériques ont d’ores et déjà été mis en place :  
- la dématérialisation des bons de commande et du visa des factures ; 
- la dématérialisation de l’élaboration budgétaire ; 
- l’acquisition d’un logiciel de prospective ; 
- l’acquisition du module de gestion des Autorisations de programme/Crédits de paiement (mise en 

place janvier 2023) ; 
- d’ici la fin de l’année, l’acquisition d’une table de transposition et d’un accompagnement en 

prévision du passage à la M57 au 1er janvier 2024. 
 

7- Concernant la recommandation n° 7 : enrichir le rapport d’orientations budgétaires par une 
présentation pluriannuelle des investissements, et par la production de la structure des effectifs en 
personnel. 

Concernant le contenu du rapport d’orientations budgétaires, il a été enrichi par une synthèse du bilan 
social en annexe dès 2022 (délibération du 3 février 2022 n° VVD20220203-03). Aussi, la programmation 
pluriannuelle des investissements de la Ville est conçue. Elle sera votée en même temps que le Rapport 
d’orientations budgétaires lors du débat d’orientations budgétaires pour 2023. 

 
8- Concernant la recommandation n° 8 : mettre en place un plan pluriannuel d’entretien et inscrire 

les provisions correspondantes. 
Concernant le plan pluriannuel d’entretien et les provisions correspondantes, il existe un suivi grâce à des 

fiches de santé des bâtiments et des inscriptions budgétaires chaque année pour pouvoir entretenir le 
patrimoine. Cependant, le plan tel qu’évoqué par la Chambre a été évalué comme trop coûteux à mettre en 
place. 
PROPOSITION : 
 Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 Vu le code des juridictions financières et notamment son article L. 243-9 qui dispose que dans un délai 
d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, 
l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il 
a entreprises à la suite des observations de la Chambre régionale des comptes ; 
 Considérant que la Chambre régionale des comptes a procédé au contrôle de la gestion de la 
commune pour les exercices 2015 et suivants et a transmis son rapport d’observations définitives à la 
commune le 22 juillet 2021 ; 
 Vu la délibération du conseil municipal n° VVD20211125-03 du 25 novembre 2021 prenant acte de la 
communication du rapport d’observations définitives à l’issue d’un débat en son sein ; 
 Considérant que ce rapport faisait état de huit recommandations et que la commune a entrepris des 
actions visant à tenir compte de celles-ci ; 
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Il vous est proposé de bien vouloir prendre acte de la communication des actions mises en œuvre 
concernant les observations formulées par la Chambre régionale des comptes. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 les déclarations de Patrick Callu et Christophe Chapuis entendues, 
 le conseil municipal, 
 PREND acte de la communication des actions mises en œuvre concernant les observations formulées 
par la Chambre régionale des comptes. 
 
 
4 COMMANDE PUBLIQUE : Convention de groupement de commande entre la Communauté 

d’agglomération Territoires vendômois, la commune de Vendôme, le Centre intercommunal 
d’action sociale de Territoires vendômois (CIAS), le Centre communal d’action sociale de 
Vendôme (CCAS) et la Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois (RPN) pour la 
passation et l’exécution d'accords-cadres de fourniture, de maintenance réglementaire et 
corrective des moyens de secours et de protection contre l’incendie 

 

Délibération  
n° VVD20221117-04 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-11 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Agnès MacGillivray ; 
 Agnès MacGillivray, Maire-adjointe déléguée à la commande publique, donne lecture du rapport 
suivant : 
EXPOSÉ : 
 La Communauté d’agglomération Territoires vendômois (CATV), la commune de Vendôme, le Centre 
intercommunal d'action sociale de Territoires vendômois (CIAS), le Centre communal d’action sociale de 
Vendôme (CCAS) et la Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois (RPN) souhaitent remettre en 
concurrence leurs marchés respectifs de fourniture, maintenance réglementaire et corrective des moyens de 
secours et de protection contre l’incendie. 
 Dans ce cadre et afin de rationaliser les coûts, il vous est proposé de conclure une convention de 
groupement de commande pour la passation, la signature, la notification et l’exécution d’accords-cadres 
répondant à ces besoins. 
 Cette convention définit les modalités de fonctionnement du groupement et désigne un de ses 
membres comme coordonnateur chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le code de la 
commande publique à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un cocontractant et 
l’exécution de chaque accord-cadre. 
 Le coordonnateur désigné dans le cadre de la présente convention est la Communauté 
d’agglomération Territoires vendômois, représentée par son président ou sa vice-présidente déléguée à la 
commande publique. 
PROPOSITION : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 2113-6 et L. 2113-7 ; 

 Il vous est proposé : 
- d’approuver les termes de la convention de groupement ci-jointe conclue entre la Communauté 

d’agglomération Territoires vendômois (CATV), la commune de Vendôme, le Centre intercommunal 
d'action sociale de Territoires vendômois (CIAS), le Centre communal d’action sociale de Vendôme 
(CCAS) et la Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois (RPN) pour la passation et 
l’exécution d’accords-cadres de fourniture et de maintenance réglementaire et corrective des 
moyens de secours ainsi que de protection contre l’incendie ; 

- d’autoriser le maire ou la maire-adjointe déléguée à la commande publique à signer ladite 
convention et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
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DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les termes de la convention de groupement ci-jointe conclue entre la Communauté 
d’agglomération Territoires vendômois (CATV), la commune de Vendôme, le Centre intercommunal d'action 
sociale de Territoires vendômois (CIAS), le Centre communal d’action sociale de Vendôme (CCAS) et la 
Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois (RPN) pour la passation et l’exécution d’accords-cadres de 
fourniture et de maintenance réglementaire et corrective des moyens de secours ainsi que de protection 
contre l’incendie ; 
 AUTORISE le maire ou la maire-adjointe déléguée à la commande publique à signer ladite convention 
et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

------------------------------------ 
 

Communauté d’agglomération Territoires vendômois 
(Loir-et-Cher) 

 

Commune de Vendôme 
(Loir-et-Cher) 

 

Centre intercommunal d'action sociale de Territoires vendômois 
(Loir-et-Cher) 

 

Centre communal d’action sociale de Vendôme 
(Loir-et-Cher) 

 

Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois 
(Loir-et-Cher) 

 
 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE 
Fourniture, maintenance règlementaire et corrective des moyens de secours et de protection contre 

l’incendie 
 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La communauté d’agglomération Territoires vendômois, représentée par Nicole Jeantheau, Vice-présidente 
déléguée à la commande publique de la communauté d’agglomération Territoires vendômois, sise parc 
Ronsard - BP 20107 - 41106 VENDOME CEDEX  
Agissant au nom de ladite communauté, en vertu d'une décision n°TVBxxx du bureau communautaire en 
date du xxx 2022, 
désignée ci-après par le terme : " la CATV", 

    d'une part, 
 

ET, 
La commune de Vendôme, représentée par Agnès MacGillivray, Maire-Adjointe déléguée à la commande 
publique, sise parc Ronsard - BP 20107 - 41106 VENDOME CEDEX 
Agissant au nom de ladite commune, en vertu d'une délibération du conseil municipal n° VVDxxxx en date du 
xxx 2022, 
désignée ci-après par le terme : "la commune de Vendôme" 

de deuxième part, 
 

ET, 
Le Centre intercommunal d'action sociale de Territoires vendômois, représentée par Véronique 
CHAMPDAVOINE, Vice-présidente, sise 37 avenue Georges Clemenceau - 41106 VENDOME CEDEX  
Agissant au nom dudit Centre, en vertu d'une délibération n°CIDxxxxx du conseil d’administration en date du 
xxx 2022, 
désigné ci-après par le terme : " le CIAS", 

de troisième part, 
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ET, 
Le Centre communal d'action sociale de Vendôme, représentée par Yolande MORALI, Vice-présidente, sise 
37 avenue Georges Clemenceau - 41106 VENDOME CEDEX  
Agissant au nom dudit Centre, en vertu d'une délibération n°CCDxxxxx du conseil d’administration du xxx 
2022, 
désigné ci-après par le terme : " le CCAS", 
 

de quatrième part, 
ET, 
La Régie du Pôle nautique de Territoires vendômois, représentée par Laurent BRILLARD, Président, sise 
parc Ronsard - BP 20107 - 41106 VENDOME CEDEX  
Agissant au nom de ladite régie, en vertu d'une délibération n°RPNDxxxx en date du xxx 2022, 
désignée ci-après par le terme : " la régie pôle nautique ", 
   de cinquième part, 

 
ARTICLE 1 : OBJET 
 La présente convention de groupement est conclue entre la Communauté d’agglomération Territoires 
vendômois, la commune de Vendôme, le Centre intercommunal d'action sociale de Territoires vendômois, le 
Centre communal d’action sociale de Vendôme et la régie du Pôle nautique de Territoires vendômois. Elle a 
pour objet des accords-cadres de fourniture, de maintenances règlementaire et corrective des moyens de 
secours et de protection contre l’incendie des membres du groupement. 
 
ARTICLE 2 : DÉSIGNATION 
Chaque membre s’engage, par la signature de la présente convention, à confier la passation, la signature, la 
notification et l’exécution des accords-cadres (formule intégrée totale), définis à l’article 1, au coordonnateur 
du groupement mentionné à l’article 7.2 ci-après, soit la CATV. 
 
ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ADHÉSION ET DE SORTIE DU GROUPEMENT 
 Article 3.1 : Modalités d’adhésion 
Pour que l’adhésion d’une partie à cette convention soit effective, il est obligatoire que celle-ci soit autorisée 
par délibération de son assemblée délibérante ou décision de son instance autorisée. Une copie de ces 
délibérations ou décisions sera transmise au coordonnateur. La signature de la présente engage les parties 
sur tous les points définis par ladite convention. 
 Article 3.2 : Modalités de sortie 
La sortie anticipée d’une des parties, pour quelques raisons que ce soit, autorisée par délibération de son 
assemblée délibérante ou décision de son instance autorisée, met fin à sa participation au groupement de 
commande. Si la sortie d’une des parties a lieu avant notification des accords-cadres aux titulaires, elle n’est 
plus engagée et sa demande est classée sans suite. Si celle-ci a lieu après notification, elle est engagée 
envers les titulaires des accords-cadres et doit respecter ses engagements auprès de ces derniers.  
Si le groupement n’est constitué que de deux parties, la sortie de l’une d’elle entraîne la fin de la convention 
suivant les règles définies aux alinéas précédents. 
 
ARTICLE 4 : DURÉE 
La présente convention est conclue pour la durée de passation, de signature, de notification et d’exécution 
des accords-cadres objets du présent groupement. Elle ne pourra être prolongée pour répondre à un objet 
autre que celui défini à l’article 1 de la présente convention. 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE PASSATION DES ACCORDS-CADRES 
La valeur estimée du besoin n’oblige pas à recourir à une commission d’appel d’offres. 
Le coordonnateur du groupement procédera avec ses services administratifs à toutes les opérations 
nécessaires à la passation, la signature et la notification des accords-cadres. 
 
ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 

Article 6.1 : Modalités financières afférentes à la passation des accords-cadres 
Le coordonnateur prendra en charge l’ensemble des frais afférents à la passation et la notification des 
accords-cadres. 

Article 6.2 : Modalités financières afférentes à l’exécution des accords-cadres 
Le coordonnateur traitera toutes les modalités financières des accords-cadres (paiement des titulaires et des 
sous-traitants, avances, pénalités…). 
Les membres du groupement s’engagent à rembourser le coordonnateur du groupement de toutes les 
dépenses effectuées par lui en leur nom. Ce remboursement sera versé à la demande du coordonnateur sur 
facture présentée par le coordonnateur. 
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ARTICLE 7 : CONDITIONS GÉNÉRALES 
La présente convention est consentie et acceptée sous les conditions suivantes que les parties s’obligent à 
exécuter : 

Article 7.1 : Définition des besoins 
Le coordonnateur s’engage à conclure et exécuter des accords-cadres mono-attributaire à bons de 
commandes correspondant aux besoins définis dans la présente convention. Les membres ne peuvent à 
aucun moment étendre leurs besoins à des accords-cadres de prestations de services autres que ceux 
définis à l’article 1. 
Pour le lot 1 : Fourniture et maintenance réglementaire et corrective des extincteurs et robinets d’incendie 
armé (RIA) 
 
Maintenance préventive (estimation annuelle) : 
 

 Montant estimatif annuel en HT 
CATV 3 500 euros 
Commune de Vendôme 5 800 euros 
CCAS 600 euros 
CIAS 300 euros 
Régie du Pôle nautique 600 euros 
Total 10 800 euros 

 
Maintenance corrective / acquisitions et maintenances préventives supplémentaires (montants 
maximums de commandes annuels) : 
 

 Montant maximum annuel en HT 
CATV 5 000 euros 
Commune de Vendôme 5 000 euros 
CCAS 1 000 euros 
CIAS 1 000 euros 
Régie du Pôle nautique 600 euros 
Total 12 600 euros 

 
L’accord-cadre ne comporte pas de montant minimum. 
Pour le lot 2 : Fourniture et maintenance réglementaire et corrective des systèmes de désenfumage naturel 
 

Maintenance préventive (estimation annuelle) : 
 

 Montant estimatif annuel en HT 
CATV 500 euros 
Commune de Vendôme 800 euros 
CCAS 200 euros 
CIAS 100 euros 
Régie pôle nautique 300 euros 
Total 1 900 euros 

 
Maintenance corrective / acquisitions et maintenances préventives supplémentaires (Montants 
maximums de commandes annuels) 
 

 Montant maximum en euros HT 
CATV 1 500 euros 
Commune de Vendôme 1 500 euros 
CCAS 1 500 euros 
CIAS 1 000 euros 
Régie pôle nautique 1 000 euros 
Total 6 500 euros 

 
L’accord-cadre ne comporte pas de montant minimum. 
Chaque accord-cadre est conclu pour une première période de validité, débutant au 30/04/2023 ou à 
compter de sa date de notification si celle-ci intervient ultérieurement pour une durée d’un an (1ère période de 
validité de l’accord-cadre). Ils sont ensuite reconductibles par période annuelle par tacite reconduction au 
maximum trois fois (2ème, 3ème et 4ème période de validité de l’accord-cadre). 

Article 7.2 : Coordonnateur du groupement 
Le coordonnateur du groupement est chargé de la passation, de la signature, de la notification et de 
l’exécution des accords-cadres définis à la présente convention pour l’ensemble des membres du 
groupement.  
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En cas de renouvellement de l’assemblée délibérante du fait d’élection, et ce hors le cas de démission de la 
part de l’élu, le coordonnateur sera alors la personne ayant reçu la délégation actuellement attribuée au 
coordonnateur. Sinon, il sera fait appel au coordonnateur suppléant.  
Le coordonnateur désigné par le groupement est la CATV, représentée par son président ou sa vice-
présidente déléguée à la commande publique. Le service des marchés publics en charge du suivi 
administratif de la passation de ces accords-cadres est celle du coordonnateur. 

Article 7.3 : Substitution du coordonnateur par un coordonnateur suppléant 
En cas de défaillance du coordonnateur, le coordonnateur suppléant sera la commune de Vendôme, 
représentée par sa Maire-adjointe  déléguée à la commande publique. Les actes du coordonnateur suppléant 
engagent les membres du groupement de la même manière que pour le coordonnateur. Le service des 
marchés publics de la commune de Vendôme serait alors en charge du suivi administratif du dossier. 
 
ARTICLE 8 : LITIGES ENTRE LES PARTIES A LA CONVENTION DE GROUPEMENT 
En cas de litiges entre les parties à la présente convention, le coordonnateur sera chargé de les régler. Si 
une des parties se refuse à un arrangement, elle devra déclarer son intention de quitter le groupement de 
commande par lettre recommandée avec accusé de réception à l’attention du coordonnateur et devra 
prendre toutes les mesures nécessaires à son retrait, conformément à l’article 3.2 de la présente convention. 
 
 A Vendôme, le……………. A Vendôme, le………………….. 
 Pour la CATV Pour la commune de Vendôme 
 
 Nicole JEANTHEAU Agnès MACGILLIVRAY 
 Vice-présidente déléguée Maire-adjointe déléguée 
 à la commande publique à la commande publique 
 
 
 A Vendôme, le……………. A Vendôme, le………………….. 
 Pour le CIAS Pour le CCAS 
 
 
 Véronique CHAMPDAVOINE Yolande MORALI 
 Vice-Président Vice-Présidente  
 
 
 A Vendôme, le……………. 
 Pour la régie du pôle nautique 
  
 
 Laurent BRILLARD 
 Président 
 
 
5 COMMUNICATION : Dénomination Commune touristique 
 

Délibération  
n° VVD20221117-05 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 
 Les communes qui mettent en œuvre une politique d’animation culturelle et touristique et qui offrent 
des capacités d’hébergement pour l’accueil d’une population non résidente peuvent être dénommées 
« communes touristiques ». Cette dénomination donne une visibilité nationale à la destination en marquant 
les efforts accomplis par la collectivité pour structurer son offre évènementielle et touristique. 
 La dénomination « commune touristique », régie par les articles L. 133-11 et L. 133-12 du code du 
tourisme, est délivrée par un arrêté préfectoral pris pour une durée de cinq ans sous réserve du respect des 
trois conditions cumulatives suivantes : 

- disposer d’un office de tourisme classé compétent sur son territoire ; 
- organiser des animations touristiques ; 
- disposer d’une capacité d’hébergement touristique significative par rapport à la population 

municipale (4,5 % s’agissant des communes de la taille de Vendôme). 
Ces trois conditions sont remplies pour Vendôme. 
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PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’autoriser le maire à solliciter une demande de dénomination « commune touristique » auprès des 

services compétents ; 
- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 AUTORISE le maire à solliciter une demande de dénomination « commune touristique » auprès des 
services compétents ; 
 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
 
6 FONCIER : Acquisition d’un terrain 13 rue de la Mariée 
 

Délibération  
n° VVD20221117-06 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Afin de réaliser la réfection des accotements de la rue de la Mariée, la commune a proposé, par 
courrier du 25 mai 2022, aux propriétaires privés concernés par cette opération, d’acquérir totalité ou partie 
de leurs parcelles, déjà incluses de fait dans le domaine public communal. 

La commune a proposé d’acheter ces terrains moyennant le prix d’un (1) euro le m² et de prendre en 
charge les frais d’acte notarié et de division, le cas échéant, pour régulariser cette situation foncière. 

Cédric Lourdel est propriétaire en totalité et en toute propriété de la parcelle cadastrée section BM n° 21, 
d’une superficie totale de 530 m², sise 13 rue de la Mariée, qui est classée en zone U3 au Plan local 
d’urbanisme (PLU). 

Par accord sous seing privé du 8 juillet 2022, Cédric Lourdel, a accepté de vendre 59 m² environ à 
détacher de la parcelle cadastrée section BM n° 21 à la commune aux prix et conditions proposés, afin de 
permettre la réfection des accotements de la rue de la Mariée. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  d’acquérir auprès de Cédric Lourdel, 59 m² environ à détacher de la parcelle cadastrée section BM 

n° 21, située 13 rue de la Mariée à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², frais d’acte et 
de division en sus, en vue de son incorporation dans le domaine public ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
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 DÉCIDE d’acquérir auprès de Cédric Lourdel, 59 m² environ à détacher de la parcelle cadastrée 
section BM n° 21, située 13 rue de la Mariée à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², frais d’acte 
et de division en sus, en vue de son incorporation dans le domaine public ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

-------------------------- 
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7 FONCIER : Acquisition d’un terrain 22 rue de la Mariée 
 

Délibération  
n° VVD20221117-07 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Afin de réaliser la réfection des accotements de la rue de la Mariée, la commune a proposé, par 
courrier du 25 mai 2022, aux propriétaires privés concernés par cette opération, d’acquérir totalité ou partie 
de leurs parcelles, déjà incluses de fait, dans le domaine public communal. 

La commune a proposé d’acheter ces terrains moyennant le prix d’un (1) euro le m² et de prendre en 
charge les frais d’acte notarié et de division, le cas échéant, pour régulariser cette situation foncière. 

Monsieur et Madame Daniel THOMAS sont propriétaires en totalité et en toute propriété, de la parcelle 
cadastrée section BM n° 287, d’une superficie de 23 m², sise 22 rue de la Mariée, qui est classée en zone U3 
au Plan local d’urbanisme (PLU). 

Par accord sous seing privé du 30 juin 2022, Monsieur et Madame Daniel THOMAS, ont accepté de 
vendre la parcelle cadastrée section BM n° 287 à la commune aux prix et conditions proposés, afin de 
permettre la réfection des accotements de la rue de la Mariée. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
 

-  d’acquérir auprès de Monsieur et Madame Daniel THOMAS, la parcelle cadastrée section  
BM n° 287 (23 m²), située 22 rue de la Mariée à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², 
frais d’acte en sus, en vue de son incorporation dans le domaine public ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE d’acquérir auprès de Monsieur et Madame Daniel THOMAS, la parcelle cadastrée section  
BM n° 287 (23 m²), située 22 rue de la Mariée à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², frais d’acte en 
sus, en vue de son incorporation dans le domaine public ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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8 FONCIER : Vente d’un terrain et d’une cave 43 faubourg Saint-Bienheuré 
 

Délibération  
n° VVD20221117-08 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section AR n° 240p (de 338 m² environ), située  
43 faubourg Saint-Bienheuré, classée en zone U1 au Plan local d’urbanisme (PLU), en zone A (chutes de 
pierres et de blocs rocheux - aléa moyen) et en zone X (tout aléa fort) au Plan de prévention des risques 
mouvements de terrain.  

Située au pied du coteau, elle permet d’accéder à la cave formant le tréfonds de la parcelle cadastrée 
section AR n° 351. 

Par courrier du 11 janvier 2022, Jean-Vincent Jeudi a manifesté le souhait d’acquérir cette parcelle afin 
d’y construire un garage à proximité de sa propriété située 46 faubourg Saint-Bienheuré. 

Suite aux propositions faites à l’intéressé, celui-ci a accepté, par courriel du 4 octobre 2022, d’acquérir 
ce terrain et cette cave aux conditions proposées par la commune, à savoir moyennant un prix net vendeur 
de 9 500 euros HT, les frais d’acte étant entièrement à la charge de l’acquéreur. 

Considérant que ce terrain et cette cave sont libres d’occupation, n’ont pas d’utilité pour la collectivité 
et ne font l’objet d’aucun projet particulier ; 

Vu l’avis du service des domaines du 3 août 2022. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  de vendre à Jean-Vincent Jeudi, ou à toute personne physique ou morale qui lui serait substituée 

pour le même objet, le terrain cadastré section AR n° 240p (de 338 m² environ) et la cave située 
dans son prolongement, situés 43 faubourg Saint-Bienheuré à Vendôme, dont la commune n’a plus 
l’utilité ; 

-  de vendre ce terrain et cette cave moyennant le prix net vendeur de 9 500 euros HT, TVA 
éventuellement en sus, les frais d’acte étant entièrement à la charge de l’acquéreur ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE : 

- de vendre à Jean-Vincent Jeudi, ou à toute personne physique ou morale qui lui serait substituée pour 
le même objet, le terrain cadastré section AR n° 240p (de 338 m² environ) et la cave située dans son 
prolongement, situés 43 faubourg Saint-Bienheuré à Vendôme, dont la commune n’a plus l’utilité ; 

-  de vendre ce terrain et cette cave moyennant le prix net vendeur de 9 500 euros HT, TVA 
éventuellement en sus, les frais d’acte étant entièrement à la charge de l’acquéreur ; 

 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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9 FONCIER : Acquisition d’un terrain chemin du Clos de la Biche à Montpensier 
 

Délibération  
n° VVD20221117-09 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Lors de l’aménagement du carrefour où la rue de Bellevue, le chemin du Clos de la Biche et la voie 
communale n° 3 de la Biche à la Borde se rejoignent, la chaussée a été élargie jusqu’à empiéter sur les 
limites nord-est de la parcelle privée cadastrée section ZA n° 227, classée en zone A au Plan local 
d’urbanisme (P.L.U.). 

Par courrier du 11 mars 2022, la commune a proposé à Serge Renard, propriétaire en totalité et en 
toute propriété de cette parcelle, d’en acheter une partie, soit une superficie de 592 m² environ, moyennant le 
prix d’un (1) euro le m², frais d’acte et de division en sus, afin de régulariser cette situation foncière. 

Serge Renard a, par courrier du 5 octobre 2022, accepté de vendre la parcelle cadastrée section  
ZA n° 227p de 592 m² environ à la commune, aux prix et conditions proposés, afin de permettre son 
incorporation dans le domaine public. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  d’acquérir auprès de Serge Renard, 592 m² environ à détacher de la parcelle cadastrée section ZA 

n° 227, située chemin du Clos de la Biche à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², frais 
d’acte et de division en sus, en vue de régulariser la situation foncière de cette parcelle et son 
incorporation dans le domaine public ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE d’acquérir auprès de Serge Renard, 592 m² environ à détacher de la parcelle cadastrée 
section ZA n° 227, située chemin du Clos de la Biche à Vendôme, moyennant le prix d’un (1) euro le m², frais 
d’acte et de division en sus, en vue de régulariser la situation foncière de cette parcelle et son incorporation 
dans le domaine public ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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10 FONCIER : Vente de l’immeuble 21 place Saint-Martin 
 

Délibération  
n° VVD20221117-10 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Par acte du 8 octobre 2018, la commune a acquis auprès de la SCI 21 place Saint-Martin, l’immeuble 
situé 21 place Saint-Martin à Vendôme, qui était libre d’occupation, afin de donner une nouvelle 
commercialité à la supérette historique qui était fermée depuis juin 2016. 

Dans cette optique, l’ensemble immobilier a été loué, par bail commercial du 16 mai 2019, à la  
SARL Tigo Market pour une exploitation des lieux sous l’enseigne Coccinelle. 

Par courrier du 23 juillet 2022, ce bien a fait l’objet d’une offre d’achat émanant de la société  
RNR Finances, représentée par son président Nicolas Bedu, qui souhaiterait mieux valoriser l’immeuble dont 
certaines surfaces restent inoccupées. 

A l’issue des discussions engagées avec la société RNR, celle-ci a accepté, par courriel du  
24 octobre 2022, d’acquérir le bien loué commercialement, au prix et conditions proposées, à savoir au prix net 
vendeur de 400 000 euros HT, sachant que l’immeuble comporte : 

-  un local à usage de tout commerce constituant le lot n° 4 de la copropriété du 21 place Saint-Martin, 
cadastrée section AR n° 685 (de 510 m²) ; 

-  l’immeuble situé à l’arrière de la copropriété, cadastré section AR n° 280 (147 m²), AR n° 281p (209 m² 
environ), AR n° 284 (18 m²), AR n° 286 (10 m²), AR n° 603 (35 m²), AR n° 645 (826 m²), AR n° 686  
(88 m²), étant précisé que sont attachés à la parcelle cadastrée section AR n° 603 des droits indivis à 
concurrence de 60/860èmes dans la cour des Trois rois cadastrée section AR n° 283 (118 m²) ; 

-  les lots n° 1 et 2 de l’immeuble cadastré section AR n° 285 (28 m²) ; 
-  le lot n° 1 de l’immeuble cadastré section AR n° 282 (46 m²) ; 
- et le lot n° 2 cadastré section AR n° 282, après son acquisition par la commune auprès de  

Jean-Guillaume RICHARD, aux termes d’un échange foncier actuellement en cours, portant sur la 
parcelle communale cadastrée section AR n° 281p (22 m² environ). 

Considérant que depuis l’ouverture du magasin Coccinelle, la commune n’a plus d’intérêt à demeurer 
propriétaire de l’ensemble immobilier situé au 21 place Saint-Martin, qui avait été acquis pour permettre sa 
réutilisation en vue d’une redynamisation du centre-ville ; 

Considérant que cette vente permettra une meilleure valorisation de l’immeuble dont certaines 
surfaces commerciales restent inoccupées ; 

Vu l’avis du service des domaines du 11 octobre 2022. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  de vendre à la SAS RNR Finances, immatriculée sous le n° SIREN 418623542, siégeant 3 allée 

Jules Romains à Vendôme, ou à toute personne physique ou morale qui lui serait substituée pour 
le même objet, l’ensemble immobilier situé 21 place Saint-Martin à Vendôme, qui n’a plus d’utilité 
pour la commune, afin de permettre une meilleure valorisation de l’immeuble dont certaines 
surfaces commerciales restent inoccupées ; 

- de vendre le bien en l’état et loué par bail commercial à la SARL Tigo Market, siégeant 21 place 
Saint-Martin à Vendôme, moyennant le prix net vendeur de 400 000 euros HT, TVA éventuelle et 
frais d’acte en sus, qui comporte : 
*  un local à usage de tout commerce constituant le lot n° 4 de la copropriété du 21 place Saint-

Martin, cadastrée section AR n° 685 (de 510 m²) ; 
*  l’immeuble situé à l’arrière de la copropriété, cadastré section AR n° 280 (147 m²), AR n° 281p 

(209 m² environ), AR n° 284 (18 m²), AR n° 286 (10 m²), AR n° 603 (35 m²), AR n° 645 (826 m²), 
AR n° 686 (88 m²), étant précisé que sont attachés à la parcelle cadastrée section AR n° 603 des 
droits indivis à concurrence de 60/860èmes dans la cour des Trois rois cadastrée section AR  
n° 283 (118 m²) ; 

*  les lots n° 1 et 2 de l’immeuble cadastré section AR n° 285 (28 m²) ; 
*  le lot n° 1 de l’immeuble cadastré section AR n° 282 (46 m²) ; 
* et le lot n° 2 cadastré section AR n° 282, après son acquisition par la commune auprès de Jean-

Guillaume RICHARD, aux termes d’un échange foncier actuellement en cours, portant sur la 
parcelle communale cadastrée section AR n°281p (22 m² environ) ; 

-  d'autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
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 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE : 

- de vendre à la SAS RNR Finances, immatriculée sous le n° SIREN 418623542, siégeant 3 allée 
Jules Romains à Vendôme, ou à toute personne physique ou morale qui lui serait substituée pour 
le même objet, l’ensemble immobilier situé 21 place Saint-Martin à Vendôme, qui n’a plus d’utilité 
pour la commune, afin de permettre une meilleure valorisation de l’immeuble dont certaines 
surfaces commerciales restent inoccupées ; 

- de vendre le bien en l’état et loué par bail commercial à la SARL Tigo Market, siégeant 21 place 
Saint-Martin à Vendôme, moyennant le prix net vendeur de 400 000 euros HT, TVA éventuelle et 
frais d’acte en sus, qui comporte : 
*  un local à usage de tout commerce constituant le lot n° 4 de la copropriété du 21 place Saint-

Martin, cadastrée section AR n° 685 (de 510 m²) ; 
 

*  l’immeuble situé à l’arrière de la copropriété, cadastré section AR n° 280 (147 m²), AR n° 281p 
(209 m² environ), AR n° 284 (18 m²), AR n° 286 (10 m²), AR n° 603 (35 m²), AR n° 645 (826 
m²), AR n° 686 (88 m²), étant précisé que sont attachés à la parcelle cadastrée section AR n° 
603 des droits indivis à concurrence de 60/860èmes dans la cour des Trois rois cadastrée 
section AR n° 283 (118 m²) ; 

 

*  les lots n° 1 et 2 de l’immeuble cadastré section AR n° 285 (28 m²) ; 
 

*  le lot n° 1 de l’immeuble cadastré section AR n° 282 (46 m²) ; 
 

* et le lot n° 2 cadastré section AR n° 282, après son acquisition par la commune auprès de Jean-
Guillaume RICHARD, aux termes d’un échange foncier actuellement en cours, portant sur la 
parcelle communale cadastrée section AR n°281p (22 m² environ) ; 

 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière, à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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11 FONCIER : Institution de la redevance d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) pour les 

réseaux de transport et de distribution de gaz 
 

Délibération  
n° VVD20221117-11 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

En vertu de l’article L. 2333-84 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le régime des 
redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 
travaux est fixé par délibération du Conseil municipal dans les conditions et dans le respect d’un plafond 
déterminé par décret en Conseil d’Etat (décret n° 2015-334 du 25 mars 2015). 

Aux termes de l’article R. 2333-114-1 du CGCT, la redevance due chaque année pour l’occupation 
provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de 
transport de gaz et des réseaux publics de distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de 
gaz, est fixée dans la limite du plafond suivant :  

 

PR’ = 0,35 x L 
Où : 
PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine 

public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine ; 
L représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le 

domaine public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la 
redevance est due. 

Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine communique la 
longueur totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire de la commune et mises en gaz 
au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

Chaque année est appliqué un coefficient de revalorisation déterminé à partir de l’index ingénierie pour 
le calcul du montant de la redevance : 

0,35 x L x CR. 
Vu l'article L. 2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, prévoyant la règle de 

l’arrondi à l’euro le plus proche. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  d’instaurer la redevance d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) communal par les 

chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport de gaz et des réseaux publics de 
distribution de gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz ; 

-  d’en fixer le mode de calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant 
que celui-ci s’applique dans la limite du plafond suivant : PR’= 0,35 x L, sachant que chaque année 
sera automatiquement appliqué un coefficient de revalorisation déterminé à partir de l’évolution de 
l’index ingénierie pour le calcul du montant de la redevance : 0,35 x L x CR ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 INSTAURE la redevance d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) communal par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport de gaz et des réseaux publics de distribution de 
gaz, ainsi que sur des canalisations particulières de gaz ; 
 DÉCIDE d’en fixer le mode de calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en 
précisant que celui-ci s’applique dans la limite du plafond suivant : PR’= 0,35 x L, sachant que chaque année 
sera automatiquement appliqué un coefficient de revalorisation déterminé à partir de l’évolution de l’index 
ingénierie pour le calcul du montant de la redevance : 0,35 x L x CR ; 
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 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
12 FONCIER : Institution des redevances d’occupation provisoire du domaine public (ROPDP) pour le 

réseau public de transport et de distribution d’électricité 
 

Délibération  
n° VVD20221117-12 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-06 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Benoît Gardrat ; 
 Benoît Gardrat, Maire-adjoint délégué à la politique foncière, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

En vertu de l’article L. 2333-84 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le régime des 
redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les chantiers de 
travaux est fixé par délibération du Conseil municipal dans les conditions et dans le respect d’un plafond 
déterminé par décret en Conseil d’Etat (décret n° 2015-334 du 25 mars 2015). 

I – Aux termes de l’article R. 2333-105-1 du CGCT, la redevance due chaque année pour l’occupation 
provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de 
transport d’électricité est fixée dans la limite du plafond suivant :  

 

PR’T = 0,35 x LT 
Où : 
PR’T, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du 

domaine public communal par les chantiers de travaux, par le gestionnaire du réseau de transport ; 
LT représente la longueur, exprimée en mètres, des lignes de transport d’électricité installées et 

remplacées sur le domaine public communal et mises en service au cours de l’année précédant celle au titre 
de laquelle la redevance est due. 

Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, le gestionnaire du réseau de transport 
communique la longueur totale des lignes installées et remplacées sur le domaine public communal et mises 
en service au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

II – Aux termes de l’article R. 2333-105-2 du CGCT, la redevance due chaque année pour l’occupation 
provisoire, constatée au cours d’une année, du domaine public communal par les chantiers de travaux sur 
des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité est fixée dans la limite du plafond suivant :  

 

PR’D = PRD/10  
Où : 
PR’D, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du 

domaine public communal par les chantiers de travaux, par le gestionnaire du réseau de distribution ; 
PRD est le plafond de redevance due par le gestionnaire du réseau de distribution au titre de l’article  

R. 2333-105 du CGCT relatif à la redevance due pour l’occupation du domaine public (RODP) communal par 
les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’énergie électrique. 

Vu l'article L. 2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, prévoyant la règle de 
l’arrondi à l’euro le plus proche ; 

Vu la décision n° 2006-324 du 4 décembre 2006 instaurant la redevance due pour l’occupation du 
domaine public (RODP) communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution 
d’électricité et appliquant les montants plafond prévus par le CGCT ; 

Vu la décision n° 2010-255 du 28 septembre 2010 modifiant les règles de fixation de la ROPDP suite 
au décret n° 2008-1477 du 30 décembre 2008, et déterminant les modalités de révision de la redevance pour 
les années suivantes. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé :  
-  d’instaurer la redevance d’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) par les 

chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de transport d’électricité et d’en fixer le 
mode de calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci 
s’applique dans la limite du plafond suivant : PR’T = 0,35 x LT, sachant que le montant de la 
redevance sera revalorisé automatiquement chaque année par application du linéaire de 
canalisation arrêté au 31 décembre de l’année N-1 ; 

-  d’instaurer la redevance d’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité et d’en fixer le mode de 
calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci  
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s’applique dans la limite du plafond suivant : PR’D = PRD/10, sachant que le montant de la redevance 
sera revalorisé automatiquement chaque année car il représentera 1/10ème du montant de la 
RODP, elle-même revalorisée annuellement de manière automatique, par rapport à l’évolution de 
l’index ingénierie ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 INSTAURE la redevance d’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de transport d’électricité et d’en fixer le mode de calcul, 
conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s’applique dans la limite du 
plafond suivant : PR’T = 0,35 x LT, sachant que le montant de la redevance sera revalorisé automatiquement 
chaque année par application du linéaire de canalisation arrêté au 31 décembre de l’année N-1 ; 
 INSTAURE la redevance d’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité et d’en fixer le mode de 
calcul, conformément au décret n° 2015-334 du 25 mars 2015, en précisant que celui-ci s’applique dans la 
limite du plafond suivant : PR’D = PRD/10, sachant que le montant de la redevance sera revalorisé 
automatiquement chaque année car il représentera 1/10ème du montant de la RODP, elle-même revalorisée 
annuellement de manière automatique, par rapport à l’évolution de l’index ingénierie ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique foncière à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
13 INTERCOMMUNALITE : Projet refonte des statuts de la communauté Territoires vendômois 
 

Délibération  
n° VVD20221117-13 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Depuis la création de la communauté Territoires vendômois par arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-003 
du 19 décembre 2016, des modifications ont été apportées aux statuts à plusieurs reprises. Tout d’abord, 
l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 a pris en compte le transfert obligatoire de l’exercice de la compétence 
de gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations (GEMAPI). 

Ensuite, l’arrêté préfectoral n° 41-2018-12-26-002 du 26 décembre 2018 a mis à jour les statuts suite 
notamment à la définition de l’intérêt communautaire, à la restitution de compétences facultatives, et à l’ajout 
de nouvelles compétences facultatives. 

Enfin, par arrêté préfectoral n° 41-2019-11-22-006 du 22 novembre 2019, il a été porté la modification 
des compétences obligatoires en ce qui concerne l’aménagement de l’espace, l’eau, l’assainissement des 
eaux usées et la gestion des eaux pluviales non urbaines. 

Certaines de ces modifications nécessitent de mettre à jour les statuts concernant les compétences 
obligatoires, et d’autres évolutions sont envisageables. 

Pour commencer, l’article 13 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement 
dans la vie locale et à la proximité de l'action publique a supprimé la catégorie des compétences optionnelles 
pour les communautés d’agglomération. Dans un souci de clarté, les compétences autres qu’obligatoires 
doivent être inscrites dans une même rubrique intitulée compétences facultatives. En conséquence, il est 
proposé de modifier les statuts en ce sens. 

Ensuite, la Communauté fait de la transition énergétique et de la lutte contre le changement climatique 
une réalité sur son territoire. Elle a identifié sur la zone de la plaine des Grands-Prés plusieurs équipements 
majeurs et énergivores et a mené une étude de faisabilité pour la création d’une chaufferie centrale pour 
mutualiser la production de chaleur associée à un réseau vers les différents équipements. 

Cependant, ce sont les communes qui sont compétentes en matière de création et exploitation de 
réseau public de chaleur ou de froid, cette compétence pouvant être transférée à l’Etablissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) dont elles font partie. Il est donc proposé de transférer la compétence 
Création, aménagement, entretien et gestion du réseau de chaleur urbain des Grands-Prés à Vendôme. 
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Enfin, une proposition vise à mettre à jour la dénomination d’un équipement communautaire au titre de 
la compétence Elaboration et mise en œuvre de la politique touristique, à savoir Le manoir de la Possonnière 
dénommé Maison natale de Ronsard. 
PROPOSITION : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-17 et L. 5211-17-2 ; 
 Considérant que la procédure de modification statutaire dans ce cadre nécessite : 

1. une délibération du conseil de communauté ; 
2. une notification de cette délibération aux communes membres qui disposent de trois mois pour se 

prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable ; 
3. un accord des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la 

création de l'établissement public de coopération intercommunale (deux tiers au moins des conseils 
municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de 
celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux 
tiers de la population). Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 
population totale concernée (c’est le cas de la commune de Vendôme) ; 

4. une décision de modification des statuts prise par arrêté du préfet. 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5216-5 relatif aux 

compétences des communautés d’agglomération ; 
Vu l’article L. 2224-38 du code général des collectivités territoriales qui dispose que les communes 

sont compétentes pour la création et l’exploitation des réseaux publics de chaleur ou de froid mais que cette 
compétence peut être transférée à l’EPCI dont elles sont membres ; 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique et notamment son article 13 qui supprime la catégorie des compétences 
optionnelles pour les communautés d’agglomération ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2016-12-19-003 du 19 décembre 2016 portant création de la communauté 
d’agglomération Territoires vendômois issue de la fusion des communautés de communes de Beauce et 
Gâtine, du Pays de Vendôme, de Vallées Loir et Braye et du Vendômois rural ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 portant exercice de la compétence GEMAPI ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2018-12-26-002 du 26 décembre 2018 portant modification de l’article 6 

des statuts de CATV ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2019-11-22-006 du 22 novembre 2019 portant modification des 

compétences obligatoires exercées par la CATV ; 
Vu la délibération du conseil communautaire n° TVD20220926-54 du 26 septembre 2022 approuvant à 

l’unanimité les statuts de la Communauté d’agglomération et notifiée le 30 septembre 2022 ; 
Considérant l’intérêt de mettre à jour les statuts suite à des modifications législatives et 

réglementaires ; 
Considérant enfin l’intérêt pour la Communauté de lutter contre le changement climatique et ainsi 

d’être compétente pour le réseau de chaleur des Grand-Prés à Vendôme. 
Il vous est proposé : 
- d’approuver les statuts tels qu’annexés à la présente délibération ; 
- de demander au préfet que cette modification statutaire prenne effet au 1er janvier 2023 ; 
- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les statuts tels qu’annexés à la présente délibération ; 
 DEMANDE au préfet que cette modification statutaire prenne effet au 1er janvier 2023 ; 
 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
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14 RESSOURCES HUMAINES : Tableau des emplois permanents 2022 - Modification 
 

Délibération  
n° VVD20221117-14 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Par délibération n° VV-D-101215-18 du 10 décembre 2015, vous avez adopté le tableau des emplois 
permanents. 

Il convient aujourd’hui de le modifier en créant les emplois suivants : 
 

Emploi 

Poste Libellé de la fonction ou du 
poste 

Quotité du 
temps de 

travail 
Filière 

C
at

ég
o

ri
e 

Cadre d'emploi possible pour 
ce poste 

Agent de propreté urbaine 35h00 technique C Adjoint technique +1 

Chef du service de la 
propreté urbaine 35h00 technique B Technicien -1 

Agent de service 33h00 technique C Agent de maîtrise +1 
Agent de service 33h00 technique C Adjoint technique -1 

Agent de service 33h00 technique C Agent de maîtrise +1 

Agent de service 33h00 technique C Adjoint technique -1 

Agent de service 33h00 technique C Agent de maîtrise +1 

Agent de service 33h00 technique C Adjoint technique -1 

Jardinier 35h00 technique C Agent de maîtrise +1 

Jardinier 35h00 technique C Adjoint technique -1 

PROPOSITION : 
Il vous est proposé : 
- de créer et modifier les emplois ci-dessus ; 
- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE de créer et modifier les emplois ci-dessus ; 
 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
 
15 RESSOURCES HUMAINES : Protocole d’accord relatif à l’organisation des services en cas de grève 
 

Délibération  
n° VVD20221117-15 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 28 Contre : 0 Abstentions : 4 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 
 La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique introduit un article 7-2 
dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 permettant aux collectivités territoriales et les établissements publics 
de mettre en place un protocole d’accord relatif à l’organisation des services en cas de grève dans certains 
services publics locaux dans un cadre négocié avec les organisations syndicales. Aujourd’hui, ces 
dispositions figurent aux articles L. 114-7 à L. 114-10 du code général de la fonction publique (CGFP).  
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 Cet accord issu des négociations, garantit la continuité des services publics et permet : 

- de déterminer le nombre d’agents indispensables pour assurer un service minimal qui satisfait les 
besoins essentiels des usagers ; 

- d’établir les conditions dans lesquelles l’organisation du travail sera adaptée ; 
- de préciser les affectations des agents présents. 

 Pour la ville de Vendôme le protocole concerne les agents de : 
- la direction de la restauration ; 
- la direction de la vie scolaire (périscolaire et restauration scolaire). 

 Le comité technique du 11 octobre 2022 a émis un avis favorable. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver le protocole d’accord ci-annexé ; 
- d’autoriser le maire à signer ledit protocole ainsi que tout document ou acte nécessaire à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votes exprimés, 
 Christophe Chapuis, Patrick Callu, Florent Grospart et Annie Guellier s’abstenant, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE le protocole d’accord ci-annexé ; 
 AUTORISE le maire à signer ledit protocole ainsi que tout document ou acte nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 

-------------------------- 
 

Protocole d’accord relatif à l’organisation des services en cas de grève 
 
Préambule 
La loi 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique introduit un article 7-2 dans la loi 
84-53 du 26 janvier 1984 permettant aux collectivités territoriales et les établissements publics de mettre en 
place un protocole d’accord afin d'encadrer le droit de grève dans certains services publics locaux. 
Aujourd’hui, ces dispositions figurent aux articles L114-7 à L114-10 du code général de la fonction publique 
(CGFP). 
Afin de garantir la continuité des services publics concernés et d’éviter des perturbations dans leur 
fonctionnement, cet accord permet : 

- de déterminer les fonctions et le nombre d’agents indispensables ; 
- d’établir les conditions dans lesquelles l’organisation du travail sera adaptée ; 
- de préciser les affectations des agents présents. 

Entre Laurent BRILLARD, Maire 
représentant de la ville de Vendôme 

D’UNE PART 
ET 
Les organisations syndicales qui disposent d’au moins un siège dans les instances au sein desquelles 
s’exerce la participation des fonctionnaires (CT, CHSCT, futur comité social territorial (CST) : 

- le syndicat CFDT-INTERCO de Loir-et-Cher représenté par Sébastien PETOT, 
- le syndicat CGT des intercommunaux du Vendômois représenté par Sylvain BURLAUD. 

D’AUTRE PART 
Article 1 - Services concernés  
Le champ du présent protocole concerne les agents de : 

- la direction de la restauration ; 
- la direction de la vie scolaire : 

o périscolaire ; 
o périscolaire le mercredi ; 
o restauration scolaire. 
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Article 2 – Organisations des services en cas de grève 
Lorsqu’un préavis de grève sera déposé, il est proposé l'organisation suivante pour les services suivants : 
 

Services Nombre d'agents 
du service dans 
un cadre normal 

Les fonctions 
exercées 

Nombre minimal 
d'agents 

indispensables 
au bon 

fonctionnement 

Priorité d'affectation 
des agents non-

grévistes 

Modalités 
particulières 

d'organisation du 
service 

 
Accueil 
périscolaire 
du matin 

2 par accueil 
(7 accueil/ 
6 groupes 
scolaires) 

Encadrement 
des enfants 
 
 
 
 

En fonction du 
nombre d’enfants 
accueillis et du 
nombre de 
groupe scolaires 
ouverts 
 

 
 

Regroupement des 
enfants sur l’accueil 
maternel du groupe 
scolaire 
2 agents par accueil 
 

Accueil 
périscolaire  
du soir 

2 à 5 selon 
accueil 
(7 accueil/ 
6 groupes 
scolaires) 

Encadrement 
des enfants 

En fonction du 
nombre d’enfants 
accueillis et du 
nombre de groupe 
scolaires ouverts 
 

 Regroupement des 
enfants sur l’accueil 
maternel du groupe 
scolaire dès 16h30 
et non à 17h40 
2 agents par accueil 
 

Pause 
méridienne 

2 à 3 par site Encadrement 
des enfants 

En fonction du 
nombre d’enfants 
accueillis et du 
nombre de 
groupe scolaires 
ouverts 
 

  
2 agents par accueil 

 
Services Nombre d'agents 

du service dans 
un cadre normal 

Les fonctions 
exercées 

Nombre 
minimal 
d'agents 

indispensables 
au bon 

fonctionnement 

Priorité d'affectation 
des agents non-

grévistes 

Modalités 
particulières 

d'organisation du 
service 

ENFANCE 
Organisation 
de l’ACM 
périscolaire 
des 
mercredis 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 directeur 
section moins de 
6 ans 
 
Entre 5 et 6 
animateurs selon 
les effectifs 
 
 
 
 
 
1 directeur 
section plus de 6 
ans  
 
Entre 4 et 5 
animateurs selon 
les effectifs 

Gestion 
administrative, 
pédagogique 
et budgétaire 
de la section 
Recrutement 
des équipes 
 
Encadrement 
des enfants 
 
 
 
Gestion 
administrative, 
pédagogique 
et budgétaire 
de la section 
Recrutement 
des équipes 
Responsable 
de l’ERP 

En fonction des 
enfants 
accueillis  

Poste de direction 
Poste d’encadrement 
des enfants 

 
 
 
 
 
Le taux 
d’encadrement est 
d’un animateur 
pour 14 enfants de 
moins de 6 ans 
 
 
 
 
 
Le taux 
d’encadrement est 
d’un animateur 
pour 18 enfants de 
plus de 6 ans 
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Services Nombre 
d'agents du 
service dans 

un cadre 
normal 

Les fonctions 
exercées 

Nombre minimal 
d'agents 

indispensables 
au bon 

fonctionnement 

Priorité d'affectation 
des agents non-

grévistes 

Modalités 
particulières 

d'organisation du 
service 

 
Restauration 
scolaire 
 
Lundi, mardi, 
jeudi, 
vendredi 
 
Mercredi 
 

 
 
 
 
 
24 
 
 
3 

 
 
 
 
Préparation 
Service 
Accompagnement 
Nettoyage  
Rangement  

 
 
 
 
14  
 
 
2 

 
 
 
 
Sur leur restaurant 
scolaire ou sur un 
restaurant scolaire 
qui fonctionne 

 
 
 
 
En fonction des 
effectifs présents 
 

 
Services Nombre 

d'agents du 
service dans 

un cadre 
normal 

Les fonctions 
exercées 

Nombre 
minimal 
d'agents 

indispensables 
au bon 

fonctionnement 

Priorité d'affectation 
des agents non-

grévistes 

Modalités 
particulières 

d'organisation du 
service 

Cuisine 
centrale 
 
 
 
 

13 Préparation et 
livraison des repas 

7 agents minimum
+ 3 agents non-
grévistes des 
directions la ville de 
de Vendôme 
 
Modification des 
menus et des 
tournées selon le 
nombre de groupes 
scolaires ouverts  
 

Cuissons, 
conditionnement, 
livraisons 

Des modifications 
de menus 
peuvent être 
envisagées (si on 
a la possibilité 
d’anticiper) pour 
alléger la charge 
de travail 
Possibilité de 
repas froids pour 
les écoles 

 
Article 3 – Obligations des agents relevant des services  

- les agents des services mentionnés dans le présent protocole informent au plus tard quarante-
huit heures avant la grève, comprenant au moins un jour ouvré, leur responsable hiérarchique. 
Exemples :  

o pour une intention de grève le lundi à 11 heures, la déclaration doit se faire au plus tard 
le vendredi à 11 heures ; 

o pour une intention de grève le jeudi à 10 heures, la déclaration doit se faire au plus tard 
le mardi à 10 heures ; 

- l’agent qui a déclaré  son intention de participer et qui y renonce pour tout ou en partie en 
informe son responsable hiérarchique au plus tard vingt-quatre avant la grève ; 

- le responsable hiérarchique peut imposer aux agents qui n’ont pas renoncé pour tout ou en 
partie à y participer, d’exercer leur droit dès leur prise de service et jusqu’à son terme. 
 

Moyens de prévenance : 
Quel que soit le moyen de prévenance retenu, il doit permettre d’identifier son auteur. La déclaration doit-être 
faite directement par l’agent. La date et l’heure de réception de la déclaration matérielle d’intention ou de 
renoncement ouvre le délai des 48 heures. 
 
Article 4 – Désignation des agents  
Dès lors que quarante-huit heures avant le début de la grève, le nombre de grévistes est supérieur aux 
besoins identifiés dans les tableaux supra (nombre nécessaire au fonctionnement minimum du service), la 
collectivité en informera les signataires du présent protocole. Pour que le service minimum puisse être 
effectif, et ce avec du personnel qualifié, le responsable hiérarchique sollicitera les agents pour connaître les 
volontaires qui accepteront d’assurer la continuité de service. 
Les agents volontaires seront informés qu’ils seront comptabilisés en qualité de grévistes tout en percevant 
la rémunération correspondant à l’effectivité de leurs missions. 
Si aucun agent est volontaire ou un nombre insuffisant de volontaires ne peut assurer le fonctionnement du 
service, l’autorité territoriale pourra désigner des agents qui exercent les fonctions correspondantes. Un 
tirage au sort sera organisé par le responsable hiérarchique lors de la première grève. Par la suite, le choix 
se fera par roulement. Le refus de la part de l’agent désigné de rejoindre le poste sur lequel il aura été affecté 
sera susceptible de faire l’objet d’une sanction disciplinaire. 
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Article 5 – Mesures relatives aux agents non-grévistes 
Afin d’assurer la continuité du service public, il est possible pour l’administration de modifier les missions et le 
lieu de travail des agents non-grévistes relevant des directions concernées, en fonction des priorités 
opérationnelles, telles que décrites à l’article 2. 
Ainsi, les agents non-grévistes sont informés de leur activité au plus tard la veille du mouvement. 
 
Article 6 – Protection des informations  
Les informations issues de ces déclarations individuelles ne peuvent être utilisées que pour l’organisation du 
service durant la grève et sont couvertes par le secret professionnel. Elles peuvent également être utilisées à 
des fins statistiques. 
Leur utilisation à d’autres fins ou leur communication à toute personne autre que celles désignées par 
l’autorité territoriale comme étant chargées de l’organisation du service est passible des peines prévues à 
l’article 226-13 du code pénal. 
La participation à un mouvement de grève licite n’a aucun effet sur la situation statutaire de l’agent dans le 
cadre de son parcours d’évolution professionnelle. 
Article 7 – Signatures 
Le présent protocole, à la suite des négociations, est adopté par l’ensemble des représentants des élus et 
des organisations syndicales lors du comité du ………. et approuvé par l’assemblée délibérante du ………… 
 
A Vendôme, le ……………………… 
 

Le Maire  
 
Laurent BRILLARD 

 

Le représentant du syndicat CFDT-INTERCO du Loir 
et Cher 
 
Sébastien PETOT 

 

Le représentant du syndicat CGT des 
intercommunaux du Vendômois 
 
Sylvain BURLAUD 

 

 
 
16 RESTAURATION : Défi alimentation - Convention de prestations avec l'association Graine Centre-

Val de Loire 
 

Délibération  
n° VVD20221117-16 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-11 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Agnès MacGillivray ; 
 Agnès MacGillivray, Maire-adjointe déléguée à l’alimentation, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSE : 
 La sixième édition du Défi alimentation se tiendra sur plusieurs territoires de la région Centre-Val de Loire.  
 Ce Défi propose à tous les habitants d’un territoire d’être accompagnés à manger plus de produits 
locaux, de saison, de qualité sans augmenter leur budget alimentaire.  
 Pour ce faire, ils peuvent participer gratuitement à huit temps forts et bénéficier de conseils et d’un suivi.  
 Cette action est soutenue par le Conseil régional du Centre-Val de Loire, ainsi que l’Agence régionale 
de la santé et la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement qui apporte une 
contribution financière permettant de financer la coordination de cette action ainsi qu’une partie des 
prestations d’animations. 
 La commune souhaite continuer à soutenir cette initiative en confiant de nouveau à Graine Centre-Val 
de Loire, réseau pour l’éducation à l’environnement qui coordonne régionalement le défi, le soin de le 
décliner localement en associant les vendômois.  
 A cette fin, il est proposé de conclure la convention de prestations ci-jointe qui décrit les actions qui seront 
menées dans ce cadre pour la période 2022-31/07/2023 et prévoit une rémunération de Graine Centre-Val de 
Loire à hauteur de 1 800 euros. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’approuver les termes de la convention de prestations de services ci-jointe avec Graine Centre-Val 

de Loire pour l’organisation de la cinquième édition du Défi alimentation à Vendôme ; 
- d’autoriser le maire ou la maire-adjointe déléguée à l’alimentation à signer ladite convention et tout 

document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
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 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les termes de la convention de prestations de services ci-jointe avec Graine Centre-Val 
de Loire pour l’organisation de la cinquième édition du Défi alimentation à Vendôme ; 
 AUTORISE le maire ou la maire-adjointe déléguée à l’alimentation à signer ladite convention et tout 
document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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17 SECOURS INCENDIE : Défense extérieure contre l’incendie – Convention de mise à disposition à 

titre gratuit d’un point d’eau incendie privé 
 

Délibération  
n° VVD20221117-17 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

Jusqu’en 2011 la défense extérieure contre l’incendie (DECI) relevait du pouvoir de police générale du 
maire, elle était basée sur une ancienne règlementation nationale peu développée et reposait sur le principe 
de couverture uniforme sans distinction. 

Aujourd’hui, la réglementation a évolué et les communes doivent tenir compte des dispositions du 
Règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie (RDDECI) qui fixe des règles tant en 
terme de définition du risque à couvrir que des moyens à mettre en œuvre pour couvrir ce risque dans le but 
d’assurer une meilleure DECI sur le territoire. 

Selon les articles L. 2213-32 et L. 2225-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
maires assurent la DECI en garantissant l’existence et la suffisance des ressources en eau pour la lutte 
contre l’incendie et ce, au regard des risques à défendre et de la disponibilité des points d’eau incendie (PEI). 
De plus, l’article L. 2225-2 du CGCT stipule que les communes sont compétentes pour la création, 
l’aménagement et la gestion des points d’eau nécessaires à l’alimentation en eau des moyens du SDIS. 

La commune de Vendôme dispose d'un parc de 226 hydrants, essentiellement composé de poteaux 
incendie et de deux réserves incendie. 

Plusieurs zones blanches (zones non couverte par la DECI) ont été identifiées par la direction des cycles 
de l’eau (DCE). Différentes solutions sont envisageables, notamment la mise à disposition de certains PEI 
privés en faveur de la commune de Vendôme. Ces mises à dispositions doivent être travaillées au cas par cas 
et les conditions doivent être établies par une convention de mise à disposition entre le propriétaire du PEI et le 
bénéficiaire (la commune de Vendôme). 

Le lieu-dit du Bois-la-Barbe, situé au sud-est de Vendôme fait partie des zones non couvertes par la 
DECI. Suite à la construction de son lotissement, la société Terrains Maisons Centre a contacté la DCE afin 
de mettre à disposition leur PEI en faveur de la commune de Vendôme. L’équipement concerné est une 
réserve souple de 120 m3, équipée et aménagée selon la règlementation en vigueur pour les accès 
pompiers. 

En concertation avec le lotisseur, un projet de convention a été établi par la DCE et vous est présenté 
en pièce jointe. La durée proposée est de douze ans, renouvelable deux fois six ans par tacite reconduction.  

Dans le cadre de cette convention, la commune de Vendôme s’engage notamment à utiliser le PEI 
exclusivement dans le cadre de la DECI et à prendre en charge les éventuels dommages qui pourraient en 
résulter. Le propriétaire quant à lui veillera au bon entretien du PEI, de ses accès et signalera, au SDIS et à 
la commune de Vendôme, toute anomalie ou indisponibilité concernant le PEI. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’approuver les termes de la convention de mise à disposition d’un point d’eau incendie ci-jointe ; 
- d’autoriser le maire à signer ladite convention ainsi que tout document ou acte nécessaire à la mise 

en œuvre de la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les termes de la convention de mise à disposition d’un point d’eau incendie ci-jointe ; 
 AUTORISE le maire à signer ladite convention ainsi que tout document ou acte nécessaire à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 
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18 SPORTS : Subventions à l’USV escalade et à la Cavalerie vendômoise au titre de l’organisation 

d’évènements particuliers ou d’un partenariat ponctuel 
 

Délibération  
n° VVD20221117-18 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20221011-10 du 11 octobre 2022 donnant délégation de fonction et de signature à 
Jimmy Marcilly ; 
 Jimmy Marcilly, Maire-adjoint délégué à la politique sportive, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

La ville a pour objectif de développer une politique sportive, à la fois éducative et de santé, de loisirs ou 
de compétitions, qui doit contribuer à la pratique du plus grand nombre, au développement économique et à 
l’attractivité du territoire. 

Ainsi, parallèlement aux autres formes de soutien (mise à disposition d’équipements et de matériels, aide 
à la communication et à l’organisation des diverses manifestations), mises en place pour accompagner les 
associations, la commune les soutient aussi financièrement par l’octroi de subventions de fonctionnement. 

Celles-ci peuvent être attribuées pour le fonctionnement courant mais aussi sur présentations de 
projets ou évènements exceptionnels ponctuels. 

A ce titre, deux demandes ont été déposées par l’USV escalade et la Cavalerie vendômoise. 
 
1- USV Escalade 
La structure artificielle d’escalade du gymnase des Grands-Prés fait l’objet chaque année d’une 

vérification totale réalisée par un bureau de contrôle comme le prévoit la règlementation. Lorsque celui-ci a 
été effectué en juillet 2021, l’usure de quelques pièces importantes de la structure avait été identifiée pour 
lesquelles le remplacement devenait obligatoire pour la sécurité des pratiquants (chaîne d’assurage et 
dégaines). 

L’USV escalade a procédé au remplacement de ce matériel afin de répondre au plus vite aux 
exigences formulées par le bureau de contrôle. Cette structure d’escalade est la propriété de la collectivité.  

L’USV escalade sollicite le soutien financier de la ville de Vendôme pour avoir réalisé l’acquisition de ce 
matériel. 

Il est proposé de verser une subvention à l’association USV escalade afin de participer au coût de 
remplacement de ce matériel : 
 

Association Activités Projet Coût supporté par 
l’association 

Subvention 
proposée 

USV escalade Initiation et 
découverte de 

l’escalade 

Acquisition de 
chaînes d’assurage 

et de dégaines 

1 000 € 1 000 € 

 
2- La Cavalerie vendômoise 

 La Cavalerie vendômoise est une association qui a pour objet de promouvoir le cheval et les 
différentes activités équestres. La Fête du cheval, qui se déroule chaque année à Vendôme en septembre, 
est une manifestation permettant la promotion du cheval et des disciplines équestres. 
 Pour cette édition 2022, cette association a organisé la manifestation le dimanche 18 septembre 
dernier avec un défilé dans les rues de Vendôme le matin et l’après-midi sur le site des Grands-Prés des 
démonstrations des différentes disciplines équestres. Pour le bon déroulement de cette manifestation, 
l’association a souhaité créer une carrière sur le site des Grands-Prés pour le confort et la sécurité des 
chevaux et des cavaliers. L’achat et la livraison de ce sable a occasionné des frais à l’association. 
 La Cavalerie vendômoise sollicite le soutien financier de la ville pour l’acquisition de ce sable. Il est 
proposé de verser une subvention à l’association La Cavalerie vendômoise afin de participer aux frais 
occasionnés par l’organisation de cette manifestation : 
 

Association Activités Projet Coût supporté par 
l’association 

Subvention 
proposée 

La Cavalerie 
vendômoise 

Initiation et 
découverte de 

l’activité équestre 

Acquisition de 
sable pour création 

d’une carrière 

300 € 300 € 

 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’accorder les subventions exceptionnelles suivantes : 
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Association Activités Projet Coût supporté par 
l’association 

Subvention 
proposée 

USV escalade Initiation et 
découverte de 

l’escalade 

Acquisition de 
chaînes d’assurage 

et dégaines 

1 000 € 1 000 € 

La Cavalerie 
vendômoise 

Initiation et 
découverte de 

l’activité équestre 

Acquisition de 
sable pour création 

d’une carrière 

300 € 300 € 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer tout document ou 
acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE d’accorder les subventions exceptionnelles suivantes : 
 

Association Activités Projet Coût supporté par 
l’association 

Subvention 
accordée 

USV escalade Initiation et 
découverte de 

l’escalade 

Acquisition de 
chaînes d’assurage 

et dégaines 

1 000 € 1 000 € 

La Cavalerie 
vendômoise 

Initiation et 
découverte de 

l’activité équestre 

Acquisition de 
sable pour création 

d’une carrière 

300 € 300 € 

 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
19 SPORTS : Meilleurs résultats 2021/2022 – Subventions aux associations de l’USV 
 

Délibération  
n° VVD20221117-19 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20221011-10 du 11 octobre 2022 donnant délégation de fonction et de signature à 
Jimmy Marcilly ; 
 Jimmy Marcilly, Maire-adjoint délégué à la politique sportive, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

La politique sportive de la ville revêt trois formes essentielles : 
- l’organisation par la direction des sports, d’activités diverses destinées aux jeunes pendant les temps 

scolaires, périscolaires et extrascolaires ; 
- la réalisation et l’entretien des équipements mis à la disposition des sportifs ; 
- l’apport de concours, notamment financiers aux associations sportives sous forme de subventions de 

fonctionnement, de participations ponctuelles pour des projets précis ou d’aide au financement des 
frais de location des salles du Minotaure. 

 Pour l’attribution de ces subventions, la commune, par sa volonté d’accompagner la pratique sportive 
quotidienne des six mille licenciés vendômois, a décidé de prendre en compte les deux axes particuliers que 
sont la jeunesse et la compétition. 
 L’axe de la politique sportive communale qui concerne le volet compétition est constitué, d’une part, 
par les contrats d’objectifs orientés vers le haut niveau, et, d’autre part, par la subvention allouée aux 
associations obtenant les meilleurs résultats individuels au plan régional ou national et les meilleurs résultats 
collectifs au plan régional. 
 Après concertation avec le comité directeur de l'USV, il vous est proposé d'arrêter le montant de 
l’enveloppe meilleurs résultats à 9 928 euros et de la répartir comme suit : 
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Association concernée Subvention totale 

USV judo 2 282,00 € 
USV natation 1 719,00 € 
USV triathlon 1 516,00 € 
USV musculation 1 264,00 € 
USV athlétisme 1 213,00 € 
USV rugby 758,00 € 
USV boxe 379,00 € 
USV escalade 341,00 € 
USV karaté 152,00 € 

Total 9 928,00 € 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’attribuer aux associations indiquées dans le tableau ci-dessus les subventions telles que détaillées 

au titre du dispositif meilleurs résultats 2021-2023, pour un montant total de 9 928 euros ; 
- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer tout document ou 

acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE d’attribuer aux associations indiquées dans le tableau ci-dessus les subventions telles que 
détaillées au titre du dispositif meilleurs résultats 2021-2023, pour un montant total de 9 928 euros ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer tout document ou acte 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
20 SPORTS : Contrats d’objectifs Projets 2022/2023 
 

Délibération  
n° VVD20221117-20 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8/ Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20221011-10 du 11 octobre 2022 donnant délégation de fonction et de signature à 
Jimmy Marcilly ; 
 Jimmy Marcilly, Maire-adjoint délégué à la politique sportive, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

La politique sportive de la ville revêt trois formes essentielles : 
- l’organisation par la direction des sports d’activités diverses destinées aux jeunes pendant les temps 

scolaires, périscolaires et extrascolaires ; 
- la réalisation, la gestion et l’entretien des équipements mis à la disposition des sportifs ; 
- l’apport de concours, notamment financiers, aux associations sportives sous forme de subventions de 

fonctionnement ou de soutiens ponctuels pour des projets précis. 
 Suite aux réflexions et propositions, notamment du comité des usagers du monde sportif, il a été proposé de 
revoir le principe de ces contrats en développant les offres, si possible innovantes, pour qu’elles soient orientées 
vers plus de publics et notamment les plus éloignés des pratiques sportives.  
 Ces nouveaux contrats d’objectifs Projets ont été mis en œuvre lors de la saison sportive 2021-2022 et 
pour lequel il a été proposé sept axes dans lesquels des actions peuvent être mises en place par les 
associations et soutenues par la ville. Il s’agit d’actions : 

- dans le domaine du handicap ; 
- vers le public sénior (sport santé) ; 
- vers la jeunesse dans les quartiers et dans les établissements scolaires de la commune ; 
- vers le public féminin (femmes en difficultés sociales, familiales ou professionnelles) ; 
- pour un public sans emploi (réinsertion par l’activité sportive) ; 
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- vers les personnes en situation précaire ; 
- vers les jeunes 16/25 ans coupés de la société (réinsertion par l’activité sportive). 

 Comme dans l’esprit initial des anciens contrats d’objectifs vers les jeunes non licenciés, il s’agit 
d’accorder une aide financière aux clubs en contrepartie d’un développement de leurs actions en faveur de la 
population vendômoise, avec l’ouverture de nouveaux créneaux d’activité et l’accueil de nouveaux publics. 
 Pour mémoire, la première édition de ce nouveau dispositif lors de la saison 2021-2022, 12 contrats 
d’objectifs Projets avaient été conclus pour un engagement financier total de 38 000 euros. 
 
 Pour la saison sportive 2022-2023, il est proposé, au regard des projets des associations sportives, de 
conclure 12 contrats pour un engagement total financier à même hauteur : 
 

Association concernée 
Subvention 

totale 
Somme à verser 

à la signature 
Solde à verser en septembre 

2023 si objectifs atteints 
USV judo 7 579,60 € 3 789,80 € 3 789,80 € 
USV handball 6 819,40 € 3 409,70 €              3 409,70 € 
USV football 5 796,40 € 2 898,20 € 2 898,20 € 
USV tir 3 551,35 € 1 775,68 € 1 775,67 € 
USV boxe 3 336,55 € 1 668,27 € 1 668,28 € 
USV athlétisme 3 274,50 € 1 637,25 € 1 637,25 € 
USV rugby 1 914,40 € 957,20 €    957,20 € 
USV natation 1 632,40 € 816,20 €    816,20 € 
USV billard 1 358,65 € 679,33 €    679,32 € 
USV golf 1 278,75 € 639,37 €    639,38 € 
USV triathlon 778,50 € 389,25 €    389,25 € 
USV volley-ball 679,50 € 339,75 €    339,75 € 

Total 38 000,00 € 19 000,00€ 19 000,00 € 
 

PROPOSITION : 
Il vous est proposé : 
- d’approuver les termes des contrats d’objectifs Projets annexés portant sur la saison sportive 2022-

2023 à intervenir entre la commune et les associations suivantes : l’USV judo, l’USV handball, 
l’USV football, l’USV tir, l’USV boxe, l’USV athlétisme, l’USV rugby, l’USV natation, l’USV billard, 
l’USV golf, l’USV triathlon et l’USV volley-ball ; 

- d’attribuer aux associations listées des subventions telles que détaillées ci-dessus, pour un montant 
total de 38 000 euros, versées en deux fois : 50 % en novembre 2022 et 50 % en septembre 2023 ; 

- d’autoriser le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer lesdits contrats 
d’objectifs et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les termes des contrats d’objectifs Projets annexés portant sur la saison sportive 
2022-2023 à intervenir entre la commune et les associations suivantes : l’USV judo, l’USV handball, l’USV 
football, l’USV tir, l’USV boxe, l’USV athlétisme, l’USV rugby, l’USV natation, l’USV billard, l’USV golf, l’USV 
triathlon et l’USV volley-ball ; 
 DÉCIDE d’attribuer aux associations listées des subventions telles que détaillées ci-dessus, pour un 
montant total de 38 000 euros, versées en deux fois : 50 % en novembre 2022 et 50 % en septembre 2023 ; 
 AUTORISE le maire ou le maire-adjoint délégué à la politique sportive à signer lesdits contrats 
d’objectifs et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

 
Service des sports 

Contrat d'objectifs n° 1/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

  d’une part, 
et, 
 Robert GUETTIER, président de l’USV Boxe, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 
 
 1) Action à développer pour un public sans emploi : 
 

 Il est proposé une séance d’une heure trente chaque semaine pour des jeunes sans emploi. 
 Ce créneau sera proposé à partir de septembre jusqu’à fin juin 2023 et uniquement sur les périodes 
d’activité scolaire, soit un total de près de trente séances. 
 L’encadrement de ce cours sera assuré par un moniteur diplômé du club et les séances seront 
proposées à la salle de boxe du complexe des arts martiaux. 
 Un effectif de quinze jeunes sera accepté par séance. 
 
 2) Action à développer dans le domaine du handicap : 
 

 Il est proposé une séance d’une heure trente chaque semaine pour des personnes en situation de 
handicap. 
 Ce créneau sera proposé à partir de septembre jusqu’à fin juin 2023 et uniquement sur les périodes 
d’activité scolaire, soit un total de trente séances. 
 L’encadrement de ce cours sera assuré par un moniteur diplômé du club et les séances seront 
proposées à la salle de boxe du complexe des arts martiaux. 
 Un effectif de huit à dix personnes sera accepté par séance. 
 
 3) Action à développer vers les personnes en situation précaire : 
 

 Il est proposé une séance d’une heure chaque semaine pour des personnes en situation précaire. 
 Ce créneau sera proposé à partir de septembre jusqu’à fin juin 2023 et uniquement sur les périodes 
d’activité scolaire, soit un total de trente séances. 
 L’encadrement de ce cours sera assuré par un moniteur diplômé du club et les séances seront 
proposées à la salle de boxe du complexe des arts martiaux. 
 Un effectif de six personnes sera accepté par séance. 
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 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à prendre toutes les dispositions pour assurer les participants aux activités 
organisées et encadrées par le personnel qualifié et habilité de l’association. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'il aurait pu rencontrer. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 Finances 
 
 Une somme de 3 336,55 euros sera versée à l'USV Boxe pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Boxe ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 La salle de boxe nécessaire à la réalisation de ces actions sera mise gracieusement à la disposition du 
club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 
 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune Pour la communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Boxe 
Le Maire-adjoint                        Territoires vendômois                         Le Président Le Président 
                                         Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY Laurent BRILLARD                             Frédéric SEGURA     Robert GUETTIER 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 2/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

  d'une part, 
et, 
 Carlos PIRES, président de l'USV Rugby, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président l'USV union d'associations, 

  d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
 Préambule 
 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 
 
 1) Actions à développer vers la jeunesse dans les quartiers : 
 

 Il est proposé d’organiser pour les jeunes des animations ponctuelles dans le quartier des Rottes ou le 
quartier sud quatre matinées sur les périodes de vacances scolaires (Printemps et été) pour les initier à la 
pratique du rugby sous une forme ludique. 
 L’encadrement des animations sera assuré par un moniteur diplômé du club. 
 Un effectif de vingt jeunes sera accepté à chaque animation. 
 
 2) Actions à développer dans les établissements scolaires de la commune : 
 

 Il est proposé des cycles de sept séances d’une heure de découverte et d’initiation au rugby à deux 
écoles de la commune (Jules Ferry et Yvonne Chollet). 
 L’encadrement sera assuré par un moniteur diplômé du club et les séances seront organisées aux 
stades Guy Boniface ou des Grands-Prés. 
 
 3) Actions à développer vers les jeunes des centres de loisirs de la commune : 
 

 Il est proposé sur les périodes de vacances scolaires de février et d’avril des séances de découverte et 
d’initiation au rugby aux enfants âgés de 5 à 12 ans. Quatre séances seront organisées les après-midis d’une 
durée de 1h30. 
 L’encadrement sera assuré par un moniteur diplômé du club et les séances seront organisées au 
stade Guy Boniface. 
 Un effectif de vingt-cinq enfants sera accepté à chaque séance. 
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 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute disposition 
pour assurer les participants. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de ces actions. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 1 914,40 euros sera versée à l'USV Rugby pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Rugby ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 

 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions et notamment le stade Guy 
Boniface seront mis gracieusement à la disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 

Pour la commune Pour la Communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Rugby 
Le Maire-adjoint  Territoires vendômois Le Président Le Président 
   Le Président  
 

Jimmy MARCILLY                Laurent BRILLARD              Frédéric SEGURA              Carlos PIRES 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

 
Service des sports 

Contrat d'objectifs n° 3/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Anthony DESBUREAUX, président de l'USV Football, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 
 
 1) Action à développer dans le domaine du handicap : 
 

 Il est proposé un cycle de 76 séances de découverte et d’initiation au football pour des adultes atteints 
de déficiences variées du Foyer La Varenne. 
 L’encadrement sera assuré par un éducateur diplômé du club et l’activité sera proposée sur la période 
septembre/juin 2023 au gymnase de la commune de Azé. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 15 à 18 adultes. 
 
 2) Action à développer dans le domaine du handicap : 
 

 Il est proposé un cycle de sept séances de découverte et d’initiation au football aux enfants scolarisés 
à L’IME les Sables à Naveil. 
 Cette activité sera proposée au mois de septembre et octobre 2022 au stade Léo Lagrange. 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 10 à 12 personnes. 
 
 3) Action à développer dans les établissements scolaires de la commune : 
 

 Il est proposé d’organiser à l’école élémentaire La Cormegeaie un cycle de sept séances d’initiation et 
de découverte du football pour une seule classe. 
 L’encadrement de ces cycles sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
 La période proposée aux écoles de Vendôme pour l’organisation de ces séances sera novembre et 
décembre 2022. 
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 4) Action à développer vers la jeunesse dans les quartiers : 
 

 Il est proposé d’organiser une animation football dans le quartier des Rottes sur le city stade. 
 Cette animation sera proposée aux jeunes du quartier âgés de 8 à 12 ans et celle-ci sera proposée 
deux fois au printemps de 14h à 18h. 
 L’effectif maximum autorisé à participer à chaque animation sera de 80 jeunes. 
 
 5) Action à développer vers le public féminin : 
 

 Il est proposé d’organiser des animations football exclusivement réservées au public féminin au 
Gymnase Jean Emond sur la pause méridienne pour des jeunes filles âgées de 11 à 15 ans en difficultés 
scolaires 
 L’encadrement de cette animation sera assuré par un éducateur diplômé du club et sept séances 
proposées sur la période avril / mai 2023. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 10 à 20 filles par séance. 
 
 6) Action à développer dans le domaine du handicap : 
 

 Il est proposé aux enfants scolarisés en classe ULYS un cycle de sept séances d’initiation et de 
découverte du football. 
 L’encadrement sera assuré par un éducateur diplômé du club et l’activité sera proposée sur la période 
de mars / avril 2023 au stade Léo Lagrange. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 10 à 12 enfants par séance. 
 
 7) Action à développer vers la jeunesse dans les quartiers : 
 

 Il est proposé d’organiser quatre séances portes ouvertes pour les jeunes non licenciés du quartier 
des Rottes au stade synthétique des Maillettes en juin 2023 les mercredis de 14h à 18h. 
 L’encadrement de ces animations sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 25 jeunes par séance 
 
 8) Action à développer pour un public sans emploi et les personnes en situation précaire :  
 

 Il est proposé d’organiser en concertation avec la partenaire « Start-People » des actions vers les 
jeunes licenciés du club en recherche d’emploi ou en situation précaire pour les aider à s’insérer dans le 
monde du travail. 
 Deux séances seront organisées en novembre et mars/avril  au stade Léo Lagrange avec ces jeunes 
et le partenaire pour construire un CV, une lettre de motivation et les accompagner dans des démarches 
qu’ils feront auprès des entreprises pour trouver un emploi. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 15 à 20 jeunes. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'il aurait pu rencontrer. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de ces actions. 
 
 



70/113 

Séance du jeudi 17 novembre 2022 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 5 796,40 euros sera versée à l'USV Football pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Football ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Le stade des Maillettes et les gymnases nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis 
gracieusement à la disposition du club. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 
 Le stade Léo Lagrange nécessaire à la réalisation de ces actions sera mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune Pour la communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Football 
Le Maire-adjoint Territoires vendômois Le Président Le Président 
   Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY           Laurent BRILLARD    Frédéric SEGURA Anthony DESBUREAUX 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 4/12 
PROJET 

 
 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

  d'une part, 
et, 
 Marie-Pierre AUGIER et Sophie PIRES, co-présidentes de l'USV Natation, ci-après désignée 
l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

  d'autre part, 
 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap : 

 

 Il est proposé des séances de découverte et d’initiation du milieu aquatique aux enfants titulaires d’un 
handicap mental. 
 Cette activité sera proposée et développée tous les mardis de 17h à 18h au centre aquatique des  
Grands-Prés, soit 42 séances de septembre à fin juillet 2023. 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par deux BEESAN du club de natation avec le soutien des 
familles. 
 L’effectif maximum autorisé sera de douze enfants par séance. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'il aurait pu rencontrer. 
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 D) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l’entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informera par tous les moyens qui lui sembleront utiles le public potentiel de l'activité à 
destination ds enfants titulaires d’un handicap mental. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 Finances 
 
 Une somme de 1 632,40 euros sera versée à l'USV Natation pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

  
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Natation ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 
 Le centre aquatique des Grands-Prés nécessaire à la réalisation de ces activités sera mis 
gracieusement à la disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
Pour la commune Pour la communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Natation 
 Le Maire-adjoint  Territoires vendômois Le Président Les co-présidentes 
    Le Président  
 
 
Jimmy MARCILLY                   Laurent BRILLARD            Frédéric SEGURA    Marie-Pierre AUGIER 
      Sophie PIRES 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

 
Service des sports 

Contrat d'objectifs n° 5/12 
JEUNESSE 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

d'une part, 
et, 
 Fabio PILERI, président de l'USV Athlétisme, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

  d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap : 
 

 Il est proposé des séances de découverte et d’initiation à l’athlétisme dans les établissements 
spécialisés ou les patients sont atteints d’un handicap psychique. 
 La fréquence des interventions est variable selon le type d’établissement (26 séances pour le FAM La 
Varenne à Azé et 8 séances pour l’IME les Sables à Naveil). 
 L’encadrement de toutes ces activités sera assuré par l’éducateur du club diplômée. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 25 participants. 

 
2) Action à développer dans les établissements scolaires de la commune : 

 

 Il est proposé des séances de découverte et d’initiation à l’athlétisme dans les écoles élémentaires de 
Jules Ferry pour six classes et d’Yvonne Chollet pour deux classes. 
 Des cycles de 8 séances sont proposés pour l’école Jules Ferry sur la période de novembre à avril et 
pour l’école Yvonne Chollet sur la période de décembre à février et de mai à juin 2023. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
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 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de ces actions. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 Finances 
 
 Une somme de 3 274,50 euros sera versée à l'USV Athlétisme pour l'organisation des actions décrites 
à l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune 
conformément à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

  
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Athlétisme ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 
 Les installations sportives nécessaires à la réalisation de ces actions seront mises gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune Pour la Communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Athlétisme 
Le Maire-adjoint Territoires vendômois Le Président Le Président 
    Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY                Laurent BRILLARD               Frédéric SEGURA                       Fabio PILERI 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 6/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Fabrice LEROUX, président de l'USV Handball, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

 d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap : 

 

 Il est proposé d’organiser des séances de découverte et d’initiation au handball pour des personnes en 
situation de handicap avec des valides. 
 L’encadrement de ces séances sera assuré par l’éducatrice diplômée du club. 
 L’activité sera proposé au gymnase J. Emond pour un effectif maximum de 15 personnes. (20 séances 
de 1h00) 
 

 2) Action à développer en milieu scolaire : 
 

 Il est proposé des séances d’initiation et découverte au handball  dans cinq écoles élémentaires de la 
commune et avec la CHAS du collège St. Joseph. (96 séances seront dispensées aux écoles élémentaires 
et 74 séances pour la CHAS du collège St. Joseph) 
 L’encadrement sera assuré par l’éducatrice diplômée du club. 
 L’effectif maximum autorisé pour cette activité sera de 30 élèves maximum 
 La période à laquelle se tiendra ses séances reste à définir. 
 

3) Action à développer vers la jeunesse dans les quartiers : 
 

 Il est proposé la découverte et l’initiation au handball pour les jeunes dans les quartiers. 
 6 à 10 séances seront proposées sur les plateaux EPS ou dans les gymnases de la commune sur la 
période post vacances d’avril. 
 L’encadrement de ces activités sera assuré par l’éducatrice diplômée du club. 
 L’effectif maximum autorisé sera de 20 à 25 jeunes participants. 
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 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
 D) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de ses animations. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 6 819,40 euros sera versée à l'USV Handball pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 
 - 50 % à la signature de la présente convention ; 
 - 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Handball ne remplirait que partiellement ses objectifs le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
  Matériel 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
Pour la commune Pour la Communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Handball 
Le Maire-adjoint Territoires vendômois            Le Président             Le président 
                                       Le Président 
 
Jimmy MARCILLY                            Laurent BRILLARD Frédéric SEGURA Fabrice LEROUX 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 7/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Muguette SAILLARD, présidente de l'USV Judo, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

 d'autre part, 
 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap : 

 

 Il est proposé la découverte et l’initiation au judo à des personnes titulaires d’un handicap. 
 Les résidents de foyer La Varenne pourront bénéficier de cette activité tous les mardis et jeudis de 
10h30 à 12h de septembre à juillet 2023 soit l’équivalent de 57 séances. 
 L’encadrement sera assuré par l’éducateur diplômé de l’USV judo et secondé par l’animatrice de cet 
établissement. 
 Les séances se dérouleront au dojo du complexe des arts martiaux du 8 septembre 2022 au 7 juillet 2023. 
 L’effectif maximum autorisé est de 20 personnes par séance. 

 
2) Action à développer dans le domaine du handicap : 

 

 Il est proposé d’organiser des cycles de sept séances avec la classe ULIS du collège Robert Lasneau. 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par l’éducateur diplômé du club de judo pour un effectif 
maximum de dix enfants par séance. 
 Les séances se dérouleront au dojo du complexe des arts martiaux du 28 février au 11 avril 2023. 

 
3) Action à développer vers le public sénior : 

 

 Il est proposé d’organiser avec les résidents de l’Ehpad la Clairière des Coutis l’activité judo « équilibre 
et prévention des chutes » deux séances par mois de septembre à fin juin 2023. 
 L’encadrement de l’activité est assuré par un éducateur diplômé du club soutenu par deux animatrices 
de l’établissement. 
 L’effectif maximum autorisé est de quinze personnes et l’activité se déroule dans l’établissement. 
 Les séances se dérouleront à l’EHPAD la Clairière des Coutis le lundi ou le vendredi. 
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4) Action à développer vers le public sénior : 
 

 Il est proposé d’organiser des cycles de septembre à juin avec le public sénior l’initiation et la pratique 
du Taïso le mardi de 18h45 à 19h45 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par un éducateur diplômé du club et l’effectif maximum 
autorisé sera de 12 à 15 personnes. 
 Les séances se dérouleront au dojo du complexe des arts martiaux pour un total de 37 séances. 

 
5) Action à développer vers le public féminin : 

 

 Il est proposé d’organiser une séance de découverte et d’initiation au self défense à un public féminin 
de septembre à fin juin 2023, soit 15 à 20 séances sur l’année. 
 Cette activité est plutôt proposée aux femmes ou jeunes filles victimes de violences. 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par un éducateur diplômé du club et l’effectif maximum 
autorisé est de 20 personnes par séance. 
 Les séances se dérouleront au dojo du complexe des arts martiaux le mercredi de 19h à 20h30 une 
fois par mois et des samedis matins de 10h à 12h. 

 
6) Actions à développer dans les établissements scolaires de la commune : 

 

 Il est proposé de permettre aux enfants des écoles d’Yvonne Chollet, d’Anatole France et de  
Notre-Dame de découvrir et de s’initier au judo. 
 Cette activité sera développée avec les enfants des classes de grande section au CM2 le lundi, mardi 
et jeudi de septembre à fin juin 2023 par cycle de six à sept séances. 
 L’encadrement sera assuré par un éducateur diplômé du club et l’effectif maximum autorisé est de 30 
enfants par séance. 
 Cette activité sera proposée au dojo du complexe des arts martiaux. 

 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
 D) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 7 579,60 euros sera versée à l'USV Judo pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Judo ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
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Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
Pour la commune Pour la communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Judo 
Le Maire-adjoint                                Territoires vendômois            Le Président                La Présidente 
                                           Le Président 
 
Jimmy MARCILLY                            Laurent BRILLARD               Frédéric SEGURA      Muguette SAILLARD  
 

--------------------------------- 
 

VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 8/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Sylvain DEBENNE, président de l'USV Tir, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

 d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap : 

 

 Il est proposé d’accueillir et d’initier au tir sportif des personnes titulaires d’un handicap avec du 
matériel adapté et spécifique pour une utilisation en toute sécurité.  
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 Cette activité sera proposée une fois par semaine le mardi de 17h à 19h pour un effectif maximum de 
huit personnes et sur toute la saison sportive. 
 L’encadrement sera assuré par un éducateur diplômé du club et cette initiation sera proposée au stand 
de tir route de Tours. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
 D) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s’engage à encadrer les actions décrites à l’article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l’entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informera par tous les moyens qui lui sembleront utiles le public potentiel de l'action 
proposée au public handicapé. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 Finances 
 Une somme de 3 551,35 euros sera versée à l'USV Tir pour l'organisation des actions décrites à l'article 2 
sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément à la règle 
de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

  
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Tir ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la subvention 
de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
Pour la commune                   Pour la communauté                    Pour l'USV UA Pour l'USV Tir 
Le Maire-adjoint                      Territoires vendômois                  Le Président                      Le Président 

                                 Le Président 
 
Jimmy MARCILLY                  Laurent BRILLARD                    Frédéric SEGURA             Sylvain DEBENNE 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 9/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Teddy SOULIS, président de l'USV Triathlon, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

 d'autre part, 
 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer vers la jeunesse dans les quartiers : 

 

 Il est proposé d’organiser une animation intitulée « le jeudi c’est Tri » au plan d’eau de Villiers-sur-Loir 
pour tous les jeunes qui souhaitent découvrir cette activité. 
 Cette action sera proposée tous les jeudis du mois de juillet de 19h à 20h30 et plutôt destinée à un 
public adolescent pour quinze jeunes maximum. 
 L’encadrement de celle-ci sera assuré par un éducateur diplômé du club et orientée vers le bike and 
run. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier de l'action ci-dessus 
décrite. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 Cette action est placée sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute disposition 
pour assurer les participants. 
 
 D) Information – Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de cette action. 
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 E) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 778,50 euros sera versée à l'USV Triathlon pour l'organisation de l'action décrite à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Triathlon ne remplirait que partiellement ses objectifs le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de cette action seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 4 : Engagements de la communauté d’agglomération Territoires vendômois 
 
 Matériel 
 
 Les infrastructures nécessaires à la réalisation de ces activités seront mises gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune Pour la communauté Pour l'USV UA Pour l'USV Triathlon 
Le Maire-adjoint                              Territoires vendômois              Le Président             Le Président 
                 Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY                          Laurent BRILLARD                Frédéric SEGURA       Teddy SOULIS 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 10/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

 d'une part, 
et, 
 Nicolas BEDU, président de l'association Practice de Golf, ci-après désignée l’association 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 
 

  d'autre part, 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur deux axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 
 
 1) Action à développer vers le public sénior : 
 

 Il est proposé d’organiser une séance découverte et d’initiation au golf au practice de la Bouchardière 
à Naveil. 
 Cette action sera organisée un samedi de 10h à 12h dont la date reste à définir et réservée au 
maximum quinze personnes. 
 L’encadrement de celle-ci sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
 
 2) Action à développer vers le public féminin et sans emploi : 
 

 Il est proposé d’organiser une séance de découverte et d’initiation dédiée au public féminin au Practice 
de la Bouchardière à Naveil. 
 Cette action sera organisée un samedi de 10h à 12h dont la date reste à définir et réservée à quinze 
femmes maximum. 
 L’encadrement de celle-ci sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
 
 3) Action à développer vers les jeunes 16/25 ans : 
 

 Il est proposé d’organiser une séance de découverte et d’initiation au golf au practice de la 
Bouchardière à Naveil. 
 Cette séances sera programmée un samedi de 10h à 12h dont la date reste à définir et réservée à 
quinze jeunes maximum. 
  L’encadrement de celles-ci sera assuré par un éducateur diplômé du club. 
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 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité de l'association. Elle prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement de l'action et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 1 278,75 euros sera versée à l'association Practice de Golf pour l'organisation des 
actions décrites à l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la 
commune conformément à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l'hypothèse où l'association "Practice de Golf" ne remplirait que partiellement ses objectifs le 
montant de la subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de cette action seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 4 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune de Vendôme et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas 
de non respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas 
utilisée pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune                      Pour la communauté              Pour l’USV-UA           Pour Practice de Golf 
Le Maire-adjoint                        Territoires vendômois             Le Président               Le Président 
                                Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY                     Laurent BRILLARD               Frédéric SEGURA            Nicolas BEDU 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 11/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   
 

  d'une part, 
et, 
 Susanne FELBERMAIR et Laurent PERROTIN, co-présidents de l’USV Volley-ball, ci-après désignée 
l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

  d'autre part, 
 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville. Conformément à ces orientations, 
la commune a décidé de soutenir financièrement les associations sportives qui proposent des actions 
innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale organisent et facilitent l'accès de la 
pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente convention définit les engagements 
réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2022-2023. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer dans le domaine du handicap mais pas uniquement : 

 

 Il est proposé d’organiser deux séances de découverte et d’initiation à la pratique du volley assis pour 
personnes valides ou handicapées. 
 Ces deux séances seront organisées au gymnase des Maillettes à des dates qu’il reste à fixer. 
 Cette activité sera proposée à toutes celles et ceux qui souhaitent découvrir cette nouvelle pratique à 
partir de huit ans. Effectif limité à 36 personnes par séance. 

L’encadrement sera assuré par les éducateurs diplômés du club. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. Dans la mesure du possible, l’association présentera ce bilan sous la forme du plan comptable et 
budgétaire conforme au règlement du 16 février 1999 du Comité de la règlementation comptable relatif aux 
modalités d’établissement des comptes des associations. 
 
 C) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement des actions et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
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 D) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l'entière responsabilité du club. Il prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 E) Information - Communication 
 
 L’association informe par tous les moyens qui lui semblent utiles le public potentiel de ses activités 
proposées. 
 
Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 679,50 euros sera versée à l'USV Volley-ball pour l'organisation des actions décrites à 
l'article 2 sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au budget 2023 de la commune conformément 
à la règle de l'annualité budgétaire. Cette somme sera versée en deux fois : 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l’hypothèse où le bilan financier ferait ressortir un montant de dépenses inférieur au montant de 
la subvention, la différence constatée serait reversée par l’association à la commune. 
 Dans l'hypothèse où l'USV Volley-ball ne remplirait que partiellement ses objectifs le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
 B) Matériel 
 
 Les équipements sportifs nécessaires à la réalisation de ces actions seront mis gracieusement à la 
disposition du club. 
 
Article 4 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par l’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
 
Pour la commune      Pour la communauté            Pour l’USV UA               Pour l’USV Volley-ball  
Le Maire-adjoint      Territoires vendômois           Le Président                   Les Co-Présidents 
         Le Président 
 
 
Jimmy MARCILLY            Laurent BRILLARD            Frédéric SEGURA       Susanne FELBERMAIR 
                                                                                                                                     Laurent PERROTIN 
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VILLE DE VENDOME 
(Loir-et-Cher) 

Service des sports 
 

Contrat d'objectifs n° 12/12 
PROJET 

 
Entre  
 La ville de Vendôme représentée par Jimmy MARCILLY, maire-adjoint délégué à la politique sportive, 
dûment habilité par délibération du conseil municipal n° VVD20221117-XX du 17 novembre 2022, ci-après 
désignée la commune ; 
 La communauté d’agglomération Territoires vendômois représentée par Laurent BRILLARD, président, 
dûment habilité par décision du bureau communautaire n° TVP2022XXXX du xxxx, ci-après désignée par la 
communauté d’agglomération Territoires vendômois ;   

  d'une part, 
et, 
 Christian ROUJOU, président de l'association Billard Club Vendômois, ci-après désignée l’association, 
 Frédéric SEGURA, président de l'USV union d'associations, 

  d'autre part, 
 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 La politique sportive de la commune repose sur cinq axes : favoriser la pratique sportive comme 
vecteur d’éducation, d’inclusion et de santé ; soutenir et accompagner les associations sportives locales ; 
construire avec les associations des échanges plus constructifs et dépassant la simple convivialité et 
favoriser l’accueil des manifestations sportives de renommée dans la ville.  
 Conformément à ces orientations, la commune a décidé de soutenir financièrement les associations 
sportives qui proposent des actions innovantes aux enfants comme aux adultes, d'une façon générale 
organisent et facilitent l'accès de la pratique sportive au plus grand nombre de vendômois. La présente 
convention définit les engagements réciproques des parties signataires. 
 
Article 1 : Durée de la convention 
 
 La présente convention est conclue pour la saison sportive 2021-2022. 
 
Article 2 : Engagements de l'association 
 
 A) Description des actions : 

 
1) Action à développer vers les jeunes, les adultes, les séniors et le public handicapé : 
 

 Il est proposé d’organiser sur la période d’octobre à mai 2023 une séance hebdomadaire d’une heure 
trente pour s’initier et découvrir la pratique du billard. 
 L’encadrement de cette activité sera assuré par un ou plusieurs éducateur diplômés du club. 
 L’activité sera développée au club de billard situé au pôle chartrain et l’effectif maximum autorisé sera 
de huit pratiquants par séance. 
 
 B) Finances 
 
 L’association s'engage à fournir pour le 15 septembre 2023 le bilan financier des actions ci-dessus 
décrites. 
 
 C) Responsabilité - Assurances 
 
 L’association s'engage à encadrer les actions décrites à l'article 2A par du personnel qualifié et 
habilité. Ces actions sont placées sous l’entière responsabilité du club. Elle prendra notamment toute 
disposition pour assurer les participants. 
 
 D) Suivi des activités 
 
 L’association rendra compte lors d'une réunion d'évaluation, du déroulement de l'action et des 
éventuelles difficultés qu'elle aurait pu rencontrer. 
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Article 3 : Engagements de la ville de Vendôme 
 
 A) Finances 
 
 Une somme de 1 358,65 euros sera versée à l'association pour l'organisation de l'action décrite à 
l'article 2. Cette somme sera versée en deux fois sous réserve de l'inscription des fonds nécessaires au 
budget 2023 de la commune conformément à la règle de l'annualité budgétaire. 

- 50 % à la signature de la présente convention ; 
- 50 % en septembre 2023 après évaluation des résultats obtenus. 

 
 Dans l'hypothèse où l'association ne remplirait que partiellement ses objectifs, le montant de la 
subvention de la commune serait revu à la baisse au prorata des actions engagées. 
 
Article 4 : Résiliation de la convention 
 
 Cette convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties : 

- par l’association : à tout moment, dès lors qu'un délai d'un mois sera respecté entre la notification 
de la résiliation et l'arrêt des actions ; 

- par la commune et par la communauté Territoires vendômois, à tout moment, en cas de non 
respect par L’association de ses obligations et notamment si la subvention versée n'est pas utilisée 
pour les actions décrites à l'article 2. 

 Dans l'hypothèse d'une résiliation, la commune se réserve le droit de demander le reversement de tout 
ou partie des subventions versées. 
 
      Fait à Vendôme, le  
 
Pour la commune               Pour la communauté                 Pour l’USV-UA         Pour l'association Billard Club 
Le Maire-adjoint                  Territoires vendômois               Le Président             Vendômois 
                                   Le Président                                                               Le Président 
 
Jimmy MARCILLY              Laurent BRILLARD                    Frédéric SEGURA     Christian ROUJOU 
 
 
21 TRAVAIL : Ouverture des commerces le dimanche - Année 2023 
 

Délibération  
n° VVD20221117-21 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 26 Contre : 4 Abstentions : 2 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 
 La loi autorise le maire à accorder annuellement un maximum de douze dérogations exceptionnelles à 
l’interdiction du travail le dimanche dans les entreprises commerciales. Ces dérogations bénéficient à 
l’ensemble des commerces de détails de la commune.  
 L’arrêté municipal qui fixe le nombre de dimanches doit être pris avant le 31 décembre, pour l’année 
suivante. Doivent être consultés :  

- pour avis simple : le conseil municipal et les organisations syndicales ;  
- pour avis conforme : l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est 

membre (lorsque le nombre de dimanches excède cinq). 
Après consultation des organisations d’employeurs au travers de la Fédération du commerce du 

Vendômois, des représentants du personnel des commerces du Vendômois et du conseil communautaire de 
Territoires vendômois, il est demandé l’avis du conseil municipal sur la proposition présentée par le maire 
d’accorder les huit dimanches suivants au titre de 2023 : 15 janvier, 2 juillet, 27 août, 3, 10, 17, 24 et  
31 décembre. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’émettre un avis favorable à l’ouverture des commerces vendômois sans distinction de la nature 

des activités pour huit dimanches de l’année 2023 listés comme suit : 15 janvier, 2 juillet, 27 août, 
3, 10, 17, 24 et 31 décembre ; 

- d'autoriser le maire ou son représentant, à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 

 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 
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 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
 Laurent Brillard donne la parole à Patrick Callu qui souhaite faire une intervention. 
 

 Conformément aux dispositions convenues lors de l’adoption du règlement intérieur par le conseil municipal, 
le 22 septembre 2022, le texte de son intervention, remise au maire en fin de séance, est consignée ci-après : 
 
Ouverture des commerces le dimanche 
« Cela participe à l’extension du temps marchand au détriment de la construction de relations sociales, 
amicales ou familiales. 
Je suis très radical sur ce plan. On a besoin d’un jour dans la semaine pour faire autre chose que faire les 
courses, s’occuper de soi, de sa famille, de ses enfants, faire du sport, se cultiver, aller au cinéma, ou même 
s’ennuyer. L’ennui permet de réfléchir. Aujourd’hui nos vies sont des flux ininterrompus.  
Et concernant l’activité commerciale ce dont on souffre c’est la manque de pouvoir d’achat tous les jours de 
la semaine. » 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à la majorité des votes exprimés, 
 Christophe Chapuis, Pierre Fournet-Fayard s’abstenant, 
 Patrick Callu, Florent Grospart, Annie Guellier et par procuration Marlène GÉRARD votant contre, 
 le conseil municipal, 
 DÉCIDE d’émettre un avis favorable à l’ouverture des commerces vendômois sans distinction de la 
nature des activités pour huit dimanches de l’année 2023 listés comme suit : 15 janvier, 2 juillet, 27 août, 
3, 10, 17, 24 et 31 décembre ; 
 AUTORISE le maire ou son représentant, à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 
 
22 VIE LOCALE : Subvention au Comité d’entente des associations d’anciens combattants dans le 

cadre de la convention de partenariat entre la ville de Vendôme et le comité d’entente 
 

Délibération  
n° VVD20221117-22 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Laurent BRILLARD, maire, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 
 Par délibération n° VVD20210204-12 du 4 février 2021, le Conseil municipal a décidé, d’une part, de 
reconduire la convention de partenariat entre le Comité d’entente des associations d’anciens combattants et 
la Ville et de globaliser son aide financière aux associations patriotiques par le versement d’un concours au 
Comité d’entente.  

La convention de partenariat entre la ville de Vendôme et le comité d’entente prévoit notamment « un 
concours financier sous forme d'une subvention annuelle pour le fonctionnement habituel de l’association 
incluant les concours apportés au titre du soutien au paiement des prestations de la batterie fanfare ainsi que 
ceux relatifs à la location des salles municipales et communautaires ». 

D’autre part, le comité d’entente a, suite à son déménagement de l’ancienne école Francis Bretheau, 
conclu une convention de mise à disposition d’un local privatif et de salles mutualisées au pôle Chartrain 
pour le fonctionnement de l’association. Les charges locatives de ce local lui sont facturées pour un montant 
de 808,83 euros au titre de l’occupation 2021 ; sont à prévoir des charges locatives annuelles d’un montant 
au moins équivalent. 

Comme dans l’esprit initial de la convention de partenariat, il s’agit d’accorder une aide financière au 
Comité d’entente en contrepartie du fonctionnement de l’association et de leurs actions à conserver la 
mémoire et à unifier les associations d’anciens combattants pour rester l’interlocuteur unique de la Ville pour 
l’organisation de toutes les manifestations patriotiques et éducatives. Il est proposé d’abonder les 
subventions en compensation des charges 2021 et 2022. 
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PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’approuver le versement de la subvention de 1 620 euros au titre des charges locatives du local 

mis à disposition Pôle Chartrain pour les années 2021 et 2022 ; 
- de pérenniser le remboursement de ces charges locatives ; 
- d’autoriser le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE le versement de la subvention de 1 620 euros au titre des charges locatives du local mis 
à disposition Pôle Chartrain pour les années 2021 et 2022 ; 
 DÉCIDE de pérenniser le remboursement de ces charges locatives ; 
 AUTORISE le maire à signer tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
 
 
23 VIE SCOLAIRE : Convention d’objectifs et de financement relative à l’accueil de loisirs sans 

hébergement périscolaire avec la Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher – Renouvellement 
années 2022-2023 

 

Délibération  
n° VVD20221117-23 

Nombre de conseillers au moment du vote Résultat du vote 

En exercice : 33 Présents : 24 Pouvoirs : 8 Votants : 32 Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 0 

 
 Vu l’arrêté n° VVSG20200603-09 du 3 juin 2020 donnant délégation de fonction et de signature à 
Béatrice Arruga ; 
 Béatrice Arruga, Maire-adjointe déléguée à la politique éducative, donne lecture du rapport suivant : 
EXPOSÉ : 

La précédente convention d’objectifs et de financement relative à l’accueil de loisirs sans hébergement 
périscolaire, signée en janvier 2019 avec la Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher pour permettre le 
versement des prestations de service accueil de loisirs périscolaire à la commune est arrivée à son terme en 
décembre 2021. 

Les modalités du partenariat et de financement ont été conjointement réexaminées et ont abouti au 
renouvellement de la convention ci-jointe, établie par la Caisse d’allocations familiales pour les années  
2022-2023. 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
- d’approuver les termes de la convention d’objectifs et de financement ci-jointe relative à l’accueil de loisirs 

sans hébergement périscolaire avec la Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher pour 2022-2023 ; 
- d’autoriser le maire ou la maire-adjointe déléguée à la politique éducative à signer ladite convention 

et tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
Ce dossier a été présenté en commission générale-finances le mardi 15 novembre 2022. 

 
 Le maire soumet le rapport au vote. 
 
DÉCISION : 
 Conformément au CGCT, notamment son article L. 2121-29 qui dispose que le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l'unanimité des votants, 
 le conseil municipal, 
 APPROUVE les termes de la convention d’objectifs et de financement ci-jointe relative à l’accueil de loisirs 
sans hébergement périscolaire avec la Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher pour 2022-2023 ; 
 AUTORISE le maire ou la maire-adjointe déléguée à la politique éducative à signer ladite convention et 
tout document ou acte nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.  
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